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Ouverture du Sommet 

Chers collègues, chers amis,

Les campagnes électorales sont des moments propices 
pour aller à la rencontre des citoyens.

Ces moments doivent être vécus avec joie, 
enthousiasme et de manière positive.

Nous avons devant nous deux ou trois semaines 
d’activité intense, pendant lesquelles nous allons 
rencontrer, écouter, expliquer et partager le message 
commun qui doit nous animer. Nous sommes élus par 
les citoyens européens pour les représenter.

La situation est difficile, certains défis sont risqués, 
cependant, il n’y a aucune raison de redouter les 
élections et leurs résultats. 

Nous nous battons pour des idées et des programmes 
développés au nom de nos concitoyens, nous sommes 
tous du même côté, nous agissons ensemble pour le 
bien de tous, pour nos pays et pour l’Union européenne.

Nous nous trouvons dans une situation financière et 
économique très délicate, et la conjoncture politique 
est très compliquée. 

Néanmoins, notre famille politique, le Parti populaire 
européen, a été le parti le plus positif, le plus cohérent, 
le plus prompt à agir et le plus efficace.

Nous avons proposé une politique stricte, qui prône 
l’unité européenne en réclamant une solidarité 
nationale et européenne sans failles.

Nous entamons cette campagne avec la fierté de ceux 
qui ont agi avec conviction et raison par le passé et qui 
ont des propositions de programme pour l’avenir.

Le programme de notre congrès à Dublin contient 
une série d’idées cohérentes et des propositions 
ambitieuses de réformes pour une Union européenne à 
l’image de celle qu’en avaient ses Pères fondateurs et 
qui s’inscrit parfaitement dans la nouvelle époque telle 
que nous la concevons.

Il s’agit des premières élections après l’entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne mais aussi des premières 
élections qui se tiendront dans un contexte de crise.

Une crise qui a commencé par être financière mais qui 
est devenue économique, politique et sociale.

Paulo Rangel, MdPE,
Vice-président du Groupe PPE chargé des relations avec les groupes 
parlementaires des Parlements nationaux 

Paulo Rangel, MdPE, Vice-président du Groupe PPE chargé 
des relations avec les groupes parlementaires des Parlements 
nationaux
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Pour la première fois, les partis vont présenter un 
candidat à la présidence de la Commission.

À Dublin nous avons donné le signal de la course pour 
l’Europe! 

Nous avons un candidat, Jean-Claude Juncker, bien 
connu pour son curriculum et pour ses compétences 
techniques et politiques. 

Je pense que l’élection du président de la Commission 
européenne par le Parlement européen rend les 
élections européennes plus attrayantes. 

J’espère que cela incitera les citoyens européens à 
venir voter plus nombreux. 

Comme je l’ai indiqué dans mon rapport d’initiative 
sur la mise en œuvre du traité de Lisbonne, en ce 
qui concerne le Parlement européen, j’estime que la 
nouvelle procédure selon laquelle le président de la 
Commission est élu par le Parlement renforcera la 
légitimité de la Commission et son rôle politique, et 
conférera aux élections européennes une plus grande 
importance. En effet, désormais le choix des électeurs 
aura une influence sur le Parlement européen et sur 
l’élection du président de la Commission de façon plus 
directe.

Nous sommes prêts à mener la campagne électorale en 
mai prochain et nous sommes résolus à remporter ces 
élections!

Une crise qui commence à montrer les premiers signes 
de récupération; mais - nous le savons tous - ce n’est 
que le début du chemin, le début d’un nouveau chemin!

Seule l’Europe garantit la démocratie contre les 
extrémismes.
Nous devons lancer l’alerte: un discours anti-Europe 
est avant tout un discours anti-démocratie!

Une montée significative de l’extrême droite ou de 
l’extrême gauche est un danger dont nous devons être 
conscients.

C’est dangereux dans la mesure où ça peut bloquer 
le fonctionnement des institutions mais aussi parce 
que, en donnant une légitimité démocratique aux 
extrémismes, nous donnons carte blanche à la 
destruction progressive sur le long terme du projet 
européen.

Nous devons également préparer avec beaucoup de soin 
les réponses que nous allons donner aux socialistes, 
car ils choisissent souvent la voie de la démagogie. 
Et quand ils ne prennent pas la voie démagogique, ils 
suivent le chemin de l’irresponsabilité.

Cette voie a mené beaucoup de pays, et notamment 
le mien, à la situation actuelle: la nécessité de 
l’intervention de la troïka.

Heureusement, nous reprenons les choses en mains 
et des signes positifs apparaissent nous montrant que 
nous commençons à gagner la confiance des citoyens, 
des entrepreneurs et des investisseurs. 

Chers amis, chers collègues, 

Je voudrais profiter de cette réunion avec nos collègues 
des parlements nationaux pour adresser un message tout 
à fait réaliste de début de campagne: le Parti populaire 
européen a toutes les chances de gagner ces élections!

Je suis convaincu que la crise a donné aux citoyens de 
nouveaux outils de compréhension du fonctionnement 
de l’économie et des choix politiques que nous 
proposons.
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« La Commission européenne : 
Bilan et défis  pour 2014 »  

PREMIèRE SÉANCE :
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élaborer une réglementation intelligente et réduire au 
minimum le rôle de l’administration, en supprimant 
les lourdeurs administratives à l’échelle nationale et 
européenne, car la bureaucratie n’est pas seulement un 
problème en Europe,» indique M. Barroso. Il ajoute: 
«Nous devons montrer l’exemple en proposant des 
solutions plus prudentes et plus durables en matière 
de climat et d’énergie; il faut faire face de manière 
appropriée aux problèmes de l’immigration légale et de 
l’immigration clandestine, grâce à des mesures claires 
de lutte contre l’immigration clandestine et à une 
solution intelligente pour la maîtrise de l’immigration 
légale.  Dernier élément mais non des moindres, nous 
devons œuvrer à l’élaboration d’une Europe plus forte 
et plus cohérente, du moins pour les pays qui souhaitent 
poursuivre leur intégration, et il convient bien sûr de 

Le président de la Commission européenne, José 
Manuel Barroso, salue l’initiative du vingtième 

sommet des dirigeants parlementaires du PPE, qui 
s’est tenu le 7 avril dernier, quelques semaines 
seulement avant les élections européennes. Il souligne 
qu’au cours de la crise économique et financière, et 
jusqu’à aujourd’hui, les instances dirigeantes du PPE 
à l’échelle nationale et européenne ont joué un rôle 
essentiel, saluant les efforts des gouvernements au 
pouvoir et des institutions européennes. M. Barroso 
ajoute: «Le PPE s’appuie sur une politique d’initiative 
responsable et solidaire. Nous ne devons abandonner 
ni cette politique ni nos principes, mais devons au 
contraire les défendre, les expliquer et les mettre en 
avant. Les électeurs vont se déterminer en fonction de 
la situation actuelle mais vont aussi voter pour leur 
avenir. C’est pour cela que nous devons leur proposer 
une vision optimiste, des objectifs réalisables, et ne pas 
aborder les élections avec un discours négatif. Il reste 
en effet beaucoup à faire dans les années à venir».

M. Barroso livre ensuite un exposé exhaustif des 
solutions pour relancer la croissance et le marché du 
travail, soulignant que l’Union a besoin d’assainir 
ses finances, d’élaborer davantage de réformes et 
de multiplier les investissements. Il insiste en outre 
sur la nécessité de renforcer l’union économique et 
monétaire. 

«Nous devons pouvoir expliquer nos résultats avec 
conviction, pouvoir montrer que la croissance et 
l’emploi sont désormais nos priorités, et pour réussir 
nous devons adapter le marché unique au XXIe siècle. 
Une infrastructure paneuropéenne est nécessaire 
pour la science, les transports, l’énergie et le marché 
numérique. Il faut par exemple ouvrir les marchés 
mondiaux du commerce, grâce à des accords avec les 
États-Unis. Il convient de poursuivre les effort pour 

José Manuel BARROSO,
Président de la Commission européenne

José Manuel BARROSO, Président de la Commission européenne
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continuer d’ouvrir les portes de l’Europe aux pays qui 
voudraient en devenir membres.»

Quant à la crise ukrainienne, le président de la 
Commission rappelle l’importance absolue d’avoir 
une Europe plus forte qui bénéficie d’une union 
politique solide, pour pouvoir fonder son action sur 
une politique étrangère et de sécurité commune et qui 
dispose de quelques principes d’identité européenne 
dans le domaine de la défense.

José Manuel Barroso, Président de la Commission européenne et Paulo Rangel, MdPE, Vice-président du 
Groupe PPE chargé des relations avec les Groupes parlementaires des Parlements nationaux, tête de liste PSD Portugal 

«À l’ère de la mondialisation, si la marge de décision 
est plus réduite qu’auparavant, la politique reste 
importante. Qui sera le prochain président de la 
Commission européenne? Quel parti sera majoritaire 
au Parlement européen? Quelles grandes orientations 
nos institutions choisiront-elles? Les réponses à ces 
questions ont de l’importance. L’Europe a besoin 
d’un PPE fort, et l’Europe demandera au PPE de se 
maintenir au pouvoir s’il confirme son engagement 
envers l’Europe et les valeurs européennes, j’en suis 
convaincu,» a conclu M. Barroso.
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Gustav Blix MP (Modera-
terna, SE), membre de la 
commission des affaires 
européennes au Parlement 
suédois (Riksdag), ex-
plique que la prospérité fu-
ture passe nécessairement 
par la poursuite des ré-
formes, par une économie 
plus compétitive et plus ou-
verte et par une diminution 

des taxes. Selon lui, “des économies distinctes et des 
degrés différents de liberté économique dans les États 
membres sont des aspects fondamentaux”. Il ajoute 
que “nous devons observer les résultats des pays eu-
ropéens qui ont mené des réformes considérables et 
dont l’économie est saine, comme le Danemark. Gus-
tav Blix évoque également l’importance d’une voix 
européenne unique en matière de politique étrangère 
concernant l’Ukraine, la Turquie et la Russie.  

Jean Bizet MP (UMP, 
FR), vice-président de la 
commission des affaires 
européennes au Sénat, 
s’enquiert de la position 
qu’adopterait le président 
de la Commission europée-
nne si la France réclamait 
un nouveau calendrier afin 
de contrôler ses finances. Il 
se réjouit du travail réalisé 

sur base de la codécision entre le Conseil et le Par-
lement concernant la réforme de la PAC. Il demande 
également s’il y aura une clause de révision ou une 
option alternative en 2016.

DÉbat : regarder vers l’avenir

David McAllister MP 
(CDU, DE), tête de liste de 
son parti aux élections eu-
ropéennes, intervient pour 
demander au président de 
la Commission européenne 
quels seraient les avantages 
d’un éventuel accord com-
mercial avec les États-Unis.

José López Garrido MP 
(PP, ES), membre de la 
commission paritaire sur 
l’Union européenne au sein 
du Congrès des députés en 
Espagne, s’exprime au su-
jet du danger que représente 
le sentiment anti-européen. 
“Il serait bon que le PPE 
trouve une stratégie «euro-
péenne» unique et raison-

nable pour faire face à l’immigration afin d’éviter tout 
malentendu.” 
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Après le Congrès de Dublin : 
un candidat pour l’Europe

DEUXIÈME SÉANCE:
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Joseph DAUL, MdPE
Président du Groupe PPE, Président du Parti Populaire européen 

Monsieur le Président de la Commission, cher 
José Manuel Barroso,

Monsieur le vice-président du Groupe PPE, cher Paulo 
Rangel,
Monsieur le Ministre,
Mesdames, Messieurs,
Cher(e)s collègues,
 
Je suis content de pouvoir vous revoir une dernière fois 
avant les élections de mai prochain. Ces élections sont 
importantes pour nous tous, tant à vos niveaux natio-
naux respectifs qu’au niveau européen. 

Les derniers sondages sont encourageants pour le PPE. 
Après une période d’incertitude, nous observons une 
remontée favorable à notre famille politique. 
À nous de soutenir et d’amplifier ce mouvement. Nous 
sommes là pour ça aujourd’hui. 

C’est important parce qu’il en va de l’orientation de 
l’Europe pour les cinq prochaines années. Au PPE 
notre ligne est très claire. Il s’agit de continuer le tra-
vail engagé, d’une part pour sortir « renforcé » de la 
crise, d’autre part pour approfondir notre intégration 
européenne. 
En disant cela vous me ferez remarquer que l’un ne va 
pas sans l’autre. C’est vrai. Et c’est ce qui nous dis-
tingue des socialistes. 

Nous, nous voulons continuer les réformes structu-
relles ; elles sont indispensables. Nous voulons que les 
entreprises puissent investir. Nous voulons le retour 
d’une vraie croissance, qui créé des emplois. 
Nous ne voulons pas comme les socialistes, on le voit 
bien en France, relâcher les efforts et replonger dans 
cycle de déficits, de dettes et de faillites. 

Un autre aspect me tient à cœur avec ces élections. 
Cela peut paraître de la cuisine interne, et pourtant 

c’est déterminant pour la suite. 
 
Au niveau des partis politiques européens nous avons, 
chacun, un candidat pour la présidence de la Commis-
sion européenne. 

C’est un réel progrès. Comme moi, des années et des 
années vous avez entendu cette même remarque de nos 
concitoyens : l’Europe on ne sait pas qui fait quoi. Ce 
n’est pas démocratique. 

Là nos concitoyens auront le choix entre différents 
candidats. Et surtout entre différents projets politiques. 

Les membres du Conseil européen sont un peu in-
quiets de cette innovation. Jusqu’à présent c’était leur 
prérogative de nommer le président de la Commission. 

Joseph DAUL, MdPE, Président du Groupe PPE, Président du 
Parti Populaire européen   
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Ils sont certainement convaincus d’être les plus aptes à 
choisir celui ou celle qui est le plus calibré pour le job. 
Je viens d’une tradition différente ; je crois que la 
meilleure personne pour le poste est toujours celui ou 
celle qui a été élu. Pourquoi? À la question de la com-
pétence s’ajoute celle de la légitimité. 

Nous ne pouvons pas ignorer que ces élections se 
déroulent à un moment où les Européens tournent le 
dos à la politique - et pas seulement la politique euro-
péenne. 
Dans la plupart des pays, pour ne pas dire dans tous 
les pays on assiste à une baisse du taux de participa-
tion, y compris pour les élections qui traditionnelle-
ment attirent le plus les électeurs, comme les élections 
municipales. 
Dans certains cas le taux de participation est inférieur 
à 50 % !
Et cela ne nous profite pas. Ça fait juste le jeu des par-
tis anti-système.

On ne peut pas prendre cela à la légère. À long terme 
on pourrait assister à une prise de pouvoir par des ras-
semblements de masses et autres manifestions de rue, 
au détriment du suffrage universel. 
Vous en connaissez comme moi les conséquences. 
Rien de bon pour la démocratie. 
 
Quand nos concitoyens votent contre l’Europe c’est 
parce qu’ils ont peur pour leur avenir, leur emploi, leur 
sécurité. Ils ne se reconnaissent plus dans l’Europe. Ils 
ont l’impression que l’Europe c’est une affaire d’ini-
tiés qui manœuvrent en coulisses. 
Et ils ont malheureusement, en partie, raison.
 
Nous avons cette responsabilité, celle de permettre aux 
Européens de s’exprimer sur l’Europe, qu’ils veulent 
réellement. 
 
Le Président et la Commission, sont responsables 
d’environ un tiers de la législation adoptée dans les 
États membres. Ces lois ont de plus en plus un impact 
direct sur la vie de nos concitoyens. 
Dès l’instant où ils se lèvent le matin jusqu’au soir, 
l’Europe fait partie de leur vie. 
 

C’est aussi pourquoi j’aimerais à l’avenir que les fu-
turs commissaires soient également présents sur les 
listes aux élections européennes, comme c’est le cas 
aujourd’hui pour six d’entre nous. Ce n’est pas dans les 
traités, mais c’est un gain de transparence indéniable. 
 
Nous devons être honnêtes avec nous-mêmes et recon-
naître que nous n’avons pas toujours été à la hauteur. 
En tant que PPE nous appartenons à une famille euro-
péenne particulière. Celle qui depuis soixante a fait 
avancer l’Europe. Pour continuer à faire avancer l’Eu-
rope il faut que les Européens l’aime davantage. 

Pour paraphraser mon ami Jean-Claude Juncker, nous 
avons cette mission. Faire en sorte que nos concitoyens 
tombent à nouveau amoureux de l’Europe. 

Nous avons trop souvent pris l’Europe pour un acquis. 
Et il faut reconnaître que nous n’avons pas toujours 
fait le travail correctement. Quand je prends le marché 
unique, par exemple, nous devons nous ressaisir. 
Le marché unique doit, enfin, être terminé. Et il doit 
être complété par un marché unique de l’énergie qui, 
comme la PAC, nous aidera à contrôler les prix et ap-
portera de la stabilité. 
Il faut avancer aussi sur l’économie numérique qui est 
source de croissance et d’emplois. 

Vous savez quel est le coût de la non Europe ? Je vais 
demander à nos services de vous la faire parvenir si ce 
n’est pas déjà le cas. 
Une étude du Parlement estime que la «non Europe» 
dans seulement 24 secteurs déterminés, nous coûte 6% 
de PIB ! Vous imaginez, si on légifère un peu mieux, 
sans aucun investissement, on peut gagner 6% de 
PIB... 
 
Les cinq prochaines années doivent apporter le chan-
gement. Le progrès. Nous devrons utiliser la majorité 
que nous avons au Conseil, et je crois que nous l’au-
rons à la Commission et au Parlement pour approfon-
dir notre Union. 
Pour y parvenir nous devons convaincre les Européens 
de nous soutenir. Et cela commence par un président 
de la Commission qui a été choisi par nos concitoyens. 
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Chers collègues, 
Chers amis, et 

Cher Paulo,

Je vous remercie d’avoir organisé cette réunion de der-
nière minute. Je pense, chers collègues, qu’il est bon que 
nous nous réunissions à intervalles réguliers avec les 
chefs de groupes parlementaires, avec ceux qui assument 
des responsabilités dans les commissions spécialisées des 
parlements nationaux Je suis convaincue qu’un échange 
de vues entre les partis membres et avec des représentants 
d’autres États membres constitue une approche construc-
tive. Nous avons tous nos propres préoccupations, nos 
propres programmes de travail et nos propres priori-
tés mais, au bout du compte, nous sommes confrontés 
aux mêmes problèmes sociaux que nous nous efforçons 
d’aborder en nous inspirant des mêmes valeurs partagées 
et sous le même angle politique. Maintenant, à l’approche 
des élections européennes, il paraît souhaitable que nous 
puissions nous écouter les uns les autres et réfléchir à la 
façon dont nous pouvons nous renforcer mutuellement, 
puisqu’il s’agit, après tout, de l’objectif de cette réunion.

Chers collègues, à la lointaine époque où je suis entrée 
pour la première fois au Parlement européen, à la fin 
de 1991, l’Europe était encore une idée romantique que 
l’opinion publique tenait encore pour une chose acquise. 
Le Rideau de fer et le mur de Berlin venaient d’entrer 
dans l’histoire; nos amis de l’Est de l’Europe aspiraient 
ardemment à entrer dans l’Union européenne;  le traité 
de Maastricht venait d’être négocié, mais n’était pas 
encore signé. Nous rêvions tous de bâtir une politique 
intérieure commune, et nous œuvrions en faveur d’une 
politique extérieure commune; nous attendions impa-
tiemment l’introduction de l’euro, la monnaie unique 
qui à l’époque n’avait même pas encore de nom.

Pour résumer, nous étions très pro-européens et 
nous n’éprouvions aucune difficulté, ou très peu, à 

convaincre l’opinion publique de la nécessité et de la 
valeur ajoutée de l’intégration européenne.

Mais au fil du temps, la situation a changé et le regard 
porté sur l’Europe est devenu plus réaliste. J’estime 
que c’est une bonne chose que les gens aient commen-
cé à adopter un regard plus critique et qu’ils consi-
dèrent finalement l’Union européenne comme un de-
gré de décision politique comme un autre, comme l’un 
des niveaux d’un système de gouvernance comportant 
plusieurs strates, où chacun a ses tâches et ses respon-
sabilités que, selon notre philosophie, nous attribuons 
dans le respect du principe de subsidiarité. 

Cette évolution n’avait rien de mauvais en soi mais il 
faut avouer, à mon avis, que nous subissons un retour de 
balancier et nous réalisons aujourd’hui, essentiellement 
à cause de la crise financière et économique et la crise 
de la dette souveraine, que nous nous retrouvons dans 

Marianne THYSSEN, MdPE
Tête de liste CD&V - Belgique   

Marianne THYSSEN, MdPE, tête de liste CD&V - Belgique   



16 - 20ème Sommet, avril 2014 - Relations avec les Parlements Nationaux

20ème Sommet des Présidents des groupes parlementaires PPE au sein des Parlements nationaux de l’UE et du PE

une situation où l’Europe est trop décriée, où nous en-
tendons trop de voix eurosceptiques qui sont de plus en 
plus agressives et ne penchent pas toujours du côté de 
la vérité pour faire passer leur message, qui recourent à 
une rhétorique populiste et, au bout du compte, tiennent 
l’Europe pour responsable de tout ce qui va mal.

Mais ce qu’ils oublient, ce faisant, c’est que les grands 
objectifs de l’Europe de même que ses grandes réus-
sites, que M. Barroso a également rappelés – paix et sta-
bilité politique, liberté, démocratie, un mode de vie que 
le monde entier nous envie – sont des aspects qui, aux 
yeux de certains, ne valent plus grand-chose: d’aucuns 
pontifient sur la fin de l’euro, ou l’appellent bel et bien 
de leurs vœux, et ne seraient pas fâchés si l’Union eu-
ropéenne même venait à disparaître, mais nous – c’est 
important de s’en souvenir et nous pouvons en être fiers 
–, nous gardons le cap que nous avions fixé, nous conti-
nuons de défendre l’intégration européenne, l’unifica-
tion et l’euro, nous avons pris des mesures d’urgence 
au plus fort de la tourmente, et nous avons adopté des 
mesures structurelles pour garantir qu’en fin de compte 
tout revienne à la normale.

Dans ce contexte, nous devons gratitude et respect à des 
hommes comme M. Barroso, Jean-Claude Juncker ou 
Herman Van Rompuy. Je pense que c’est une dette dont 
nous devrions vraiment nous acquitter et nous sommes 
en droit de le faire. Nous sommes sortis de l’une des 
crises les plus graves que nous ayons connues depuis 
que l’Union existe, et nous en sommes finalement sor-
tis indemnes et plus forts qu’avant. Heureusement, nous 
pouvons tous constater que, sur le plan de la croissance 
économique et de l’emploi, nous commençons peu à peu 
à voir le bout du tunnel et que la situation s’améliore.

À cet égard, j’approuve tout à fait les propos de M. 
Barroso selon lesquels nous ne devrions pas nous ex-
cuser pour la façon dont nous avons géré la crise. Tout 
n’a pas été parfait, certaines choses auraient peut-être 
pu être faites plus vite ou plus tôt, mais somme toutes, 
il s’agissait d’une crise très grave et nous y avons fina-
lement fait face grâce à la fermeté de notre position et 
à notre rôle d’impulsion. 

Je le vois ici, dans le Groupe, en tant que membre de 

la commission des affaires économiques avec d’autres 
collègues – je vois ici notamment Danuta Hübner, mais 
aussi d’autres collègues présents – et je suis heureuse 
que nous ayons pu contribuer autant, au sein du Groupe, 
à la réforme de l’union économique et monétaire. 

Et bien sûr, nous avons pu voir, chers collègues, qu’au 
début de la crise, un grand nombre de solutions ont pu 
être trouvées grâce au travail intergouvernemental. Nous 
ne voyons pas toujours cela d’un très bon œil, au Parle-
ment. Nous donnons la priorité à l’approche communau-
taire, et nous préconisons aussi que certaines décisions 
soient «reversées» dans le système communautaire.

Mais au final, nous devons accepter le fait que «néces-
sité fait loi».

Inutile de dire que, dans le rapport que nous avons été 
autorisés à rédiger, ici au Parlement européen, et dont 
j’ai eu l’honneur d’être la rapporteure – le rapport sur 
l’avenir de l’union économique et monétaire – nous 
avons défendu l’approche intergouvernementale, les 
mesures d’urgence prises conjointement par les diri-
geants des gouvernements au plus fort de la tempête, 
en partant du principe que «nécessité fait loi».

Je pense que nos chefs de gouvernement ont rempli 
leur mission et que c’est tout à leur honneur. Nous 
avons, en tant que Groupe PPE, finalement réussi à 
faire approuver le paquet de mesures au Parlement, 
avec l’approbation de la majorité des députés. 

Nous avons commencé par centrer nos travaux sur les 
aspects structurels. Le président de la Commission en 
a déjà dressé la liste. Les règles ont été rendues plus 
strictes et les contrôles plus rigoureux, tant dans le 
secteur privé qu’en matière de finances publiques. La 
ligne que nous avons finalement adoptée et respectée, 
sur laquelle nous nous sommes soutenus mutuellement 
au sein des différentes institutions et de la commis-
sion, des différents gouvernements, mais également 
ici au sein de notre Groupe politique, c’est que nous 
étions convaincus qu’on ne peut résoudre un problème 
dû au surendettement en contractant davantage de 
dettes. Dans une société vieillissante et après la crise 
que nous avons connue, nous ne croyons pas que la 
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solution puisse consister à s’endetter encore plus ou à 
mener une politique laxiste. 

L’Union, l’union économique et monétaire, a été gran-
dement renforcée depuis, et il nous faut poursuivre 
dans la même direction et continuer de défendre cette 
approche, ce dont nous devrions être fiers. Surtout, 
nous ne devrions pas prêter attention à ceux qui esti-
ment que nous devrions plutôt nous excuser. 

Nous avons élaboré une union budgétaire, nous avons 
mis sur pied l’union bancaire, et il s’agit d’une étape 
très importante qui nous sera profitable dans un avenir 
lointain. 

Mais la mission n’est pas terminée, nous le savons. 
Beaucoup de travail reste à accomplir. Nous ne nous 
tournerons pas les pouces pendant la prochaine légis-
lature, nous devons surtout dès maintenant, et je pense 
que nous sommes tous d’accord là-dessus, œuvrer en 
faveur de la croissance économique et trouver des 
moyens de créer à nouveau des emplois afin de redon-
ner des perspectives d’avenir aux jeunes, aux jeunes 
familles qui commencent à bâtir leur vie.

Chacun doit s’y employer à son propre niveau. Cha-
cun à son propre niveau doit utiliser les instruments 
dont il dispose tant dans les États membres que dans 
les institutions européennes. Nous devons garantir la 
compétitivité, nous devons nous pencher sur les as-
pects du travail et du capital, mais certainement aussi 
sur l’énergie. Nous devons investir dans les infrastruc-
tures de communication et de transport. Nous devons 
garantir l’investissement dans la recherche et le déve-
loppement. Et enfin, nous devons investir dans la for-
mation des personnes.

Nous devons centrer nos efforts sur les PME, qui sont 
les plus grandes pourvoyeuses d’emploi et garan-
tir, quel que soit le potentiel de croissance, qu’elles 
puissent en profiter pleinement, y compris sur le mar-
ché intérieur. Nous devons continuer à améliorer le 
marché intérieur, car il comporte encore des obstacles 
que nous devons vraiment supprimer. Nous devons 
travailler à mettre en place une politique de commerce 
extérieur dynamique. Nous en avons déjà parlé au 

cours de la séance précédente et M. Barroso, à la de-
mande de certains collègues, a donné quelques infor-
mations concernant les négociations sur le partenariat 
transatlantique de commerce et d’investissement.

Nous devons évoluer vers un autre type de croissance. 
Nous savons qu’il importe de travailler de manière 
plus intelligente, plus innovante et plus durable, et 
nous allons devoir, à cet égard, conclure des accords 
judicieux. Nous pouvons et nous devons nous renfor-
cer mutuellement dans ce domaine. Nous ne devrions 
pas chercher à entrer en compétition les uns avec les 
autres. Nous ne devons pas créer de tensions entre les 
différents niveaux politiques en Europe. En revanche, 
chacun à son propre niveau de décision, qu’il s’agisse 
des parlements nationaux, du Parlement européen, ou 
d’autres institutions européennes, doit faire son travail 
et veiller à un soutien mutuel.

Chers collègues, nous sommes tous membres du PPE. 
Le PPE a toujours été un précurseur de l’intégration 
européenne. Les pères fondateurs de l’Europe apparte-
naient à nos partis politiques: Monet, Schumann, Ade-
nauer, De Gasperi, Helmut Kohl. Il me semble qu’il 
convient également de mentionner Wilfried Martens, 
le regretté président du PPE, mais aussi les gens qui 
sont aujourd’hui aux commandes, car nous ne leur ren-
dons pas toujours suffisamment hommage. 

Je pense qu’il faut également mettre en valeur les 
grands mérites des dirigeants qui ont guidé l’Europe 
à travers cette crise difficile, notamment le président 
de la Commission M. Barroso, ainsi qu’Herman Van 
Rompuy et Jean-Claude Juncker, qui a également pré-
sidé l’Eurogroupe au cours de cette période délicate.

Je crois que nous devrions aussi les féliciter. Notre cam-
pagne devrait mettre l’accent sur l’importance de leurs 
contributions, de leur travail et de leurs responsabilités. 
Ils ne devraient pas devoir vanter leurs propres mérites, 
c’est à nous de faire savoir ce qu’ils ont réalisé, d’ex-
pliquer au public les résultats concrets de leur travail. 
Les gens ne sont pas toujours reconnaissants, mais ils 
aiment tout de même voir des résultats. Et si nous pou-
vons mettre en avant des résultats, cela renforcera éga-
lement la crédibilité de notre action à l’avenir. 
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Je pense que nous devrions nous efforcer de rester des 
chefs de file. J’espère que, grâce à vous, nous garde-
rons au moins le même nombre de représentants dans 
le prochain Parlement européen, et que nous pourrons 
rester le Groupe le plus important de cette assemblée.  

Ce ne sera pas simple partout. Je vais tenter d’y par-
venir dans mon pays. J’espère que c’est pour cela que 
vous vous battrez aussi dans vos pays respectifs. Mais 
je pense sincèrement que nous devons profiter de cette 
campagne pour reconquérir le cœur des Européens, 
nous devons véritablement leur réexpliquer les prin-
cipes essentiels de l’Europe, leur montrer les réalisations 
de ces dernières années et tout ce que l’Europe signifie 
pour eux en tant que citoyens. Ils verront alors qu’ils 
ne veulent pas revenir à la situation qui prévalait avant 
la réalisation d’une intégration européenne ambitieuse, 
ils verront alors que l’Europe rend aussi leur région et 
leur pays plus forts et donne en fin de compte plus de 
chances à leur avenir personnel. C’est de cette manière, 
je le crois, que nous pouvons regagner leur soutien.

J’espère donc, chers collègues, que nous pourrons col-
laborer positivement pendant cette campagne. J’espère 
qu’en adoptant une cause commune et en défendant 
les mêmes positions et le même programme, nous 
pourrons aussi nous renforcer mutuellement. Et je suis 
très curieuse d’entendre vos points de vue à ce sujet. 

En tous cas, permettez-moi de vous adresser d’ores et 
déjà, chers têtes de listes et autres candidats, tous mes 
vœux de réussite aux élections européennes. Cela fait 
maintenant environ 22 ans que je suis députée euro-
péenne. À tous ceux qui veulent entrer au Parlement, je 
peux assurer que le travail y est très intéressant Ici, nous 
pouvons influencer les décisions, nous ne devons pas 
attendre de devenir membres d’une autre institution ou 
d’avoir l’occasion d’être nommés ministres au sein de 
nos gouvernements nationaux, car nous savons que nous 
appartenons à un Groupe politique fort, ce qui signifie 
que nous pouvons peser sur les décisions politiques. Et 
c’est ce que les gens attendent de nous, en fin de compte.

Je vous souhaite à tous une campagne couronnée de 
succès dans votre pays.

g-d: Valdis Dombrovskis, MP, ancien Premier ministre, tête de liste Vienotiba Lettonie; Iñigo Méndez 
de Vigo, Secrétaire d’État aux Affaires européennes Espagne; Beatrice Scarascia-Mugnozza, 
Responsable du Service des Relations avec les Parlements nationaux au Groupe PPE; Joseph Daul, MdPE, 
Président du Parti Populaire Européen et Président du Groupe PPE au Parlement européen; Paulo Rangel, 
MdPE, Vice-président du Groupe PPE chargé des relations avec les Groupes parlementaires des Parlements 
nationaux, tête de liste PSD Portugal; Konstantinos Moussouroulis, MP, Vice-président de la commission 
des affaires européennes - Grèce; Marianne Thyssen, MdPE, tête de liste CD&V - Belgique et Danuta 
Hübner, MdPE, tête de liste Platforma Obywatelska, Varsovie,  Pologne
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Mesdames et Messieurs,
J’aimerais vous parler de la situation en Alle-

magne, au sein du parti politique allemand CDU (Un-
ion chrétienne-démocrate) et au sein de la CSU (Union 
chrétienne-sociale), notre parti frère en Bavière. La 
CDU allemande a organisé samedi sa conférence an-
nuelle du parti. De nombreux membres des partis PPE 
sont venus à Berlin, et cette conférence nous a permis 
de débuter la première étape de notre campagne élec-
torale en vue des élections européennes. Nous avons 
débattu et voté notre manifeste. Nous disposons en ef-
fet d’un manifeste électoral, d’environ 80 pages, très 
similaire au manifeste du PPE qui a été voté à Dublin.
Notre campagne accorde la priorité aux affaires 
étrangères, à la défense et à la sécurité, compte tenu de 
la nouvelle situation en Ukraine. Le deuxième argu-
ment décisif est bien sûr la création d’une Europe con-
currentielle qui privilégie la croissance et les emplois, 
en favorisant le marché unique et le libre-échange 
avec d’autres régions du monde que M. Barroso a 
mentionnées ce matin.  Il est important d’investir dans 
l’enseignement, les infrastructures et la recherche. 
Nous voulons évidemment que l’Europe accorde plus 
d’importance aux problèmes sérieux et s’intéresse 
moins aux petits détails. Nous voulons que l’Europe 
se concentre sur les grands défis qui requièrent “plus 
d’Europe”, mais aussi une Europe plus efficace.

Les sondages sont plutôt favorables en Allemagne, 
et en ce moment, la CDU et la CSU remportent entre 
36 % et 39 % des suffrages.  Angela Merkel est très 
populaire et je serai en tournée électorale à ses côtés 
dans les 16 Länder allemands. Le ministre-président 
de Bavière, Horst Seehofer, mènera une campagne en 
Bavière en tant que président de la CSU. Nous voulons 
envoyer le plus grand nombre de députés allemands à 
Strasbourg pour que le PPE demeure le groupe parle-
mentaire le plus influent.

Nous faisons une campagne pour nos candidats, pour 
les politiques fructueuses d’Angela Merkel en Alle-
magne, pour notre manifeste, mais aussi pour Jean-
Claude Juncker, qui est venu à Berlin samedi. Il s’est 
adressé à quelque 1 000 délégués à Berlin et il a reçu 
un accueil très chaleureux. Le candidat européen 
favori nous est d’une importance capitale puisque 
l’Allemagne est le pays d’origine du candidat favori 
des verts et du candidat favori des socialistes.

La télévision allemande diffusera deux débats télévisés, 
un le 8 mai sur la deuxième chaîne allemande et un au-
tre le 20 mai, transmis conjointement par la première 
chaîne allemande et par la Société autrichienne de radi-
odiffusion. Nous sommes heureux de présenter un can-
didat européen favori qui connaît très bien l’Allemagne. 
Il est également très connu au sein de la population al-
lemande.  Jean-Claude Juncker est l’un des hommes 

David McALLISTER, 
Tête de liste CDU (Spitzenkandidat) pour les élections européennes, 
Allemagne  

David McALLISTER, tête de liste CDU (Spitzenkandidat) pour 
les élections européennes, Allemagne  
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politiques non-allemands les plus populaires, et il parle 
couramment notre langue si difficile.

Nous mènerons une campagne très efficace. Le 25 mai, 
il ne sera pas question de l’origine et du pays d’origine 
du candidat à la présidence de la Commission, mais 
plutôt de la politique qu’il défend. Les politiques de 
M. Schulz sont inappropriées, surtout en ce qui con-
cerne sa position sur les euro-obligations. 

Nous sommes sur la bonne voie et je pense qu’il en va 
de même pour Hans-Peter Friedrich et Manfred We-
ber, mes collègues de la CSU. En effet, la CDU et la 
CSU sont persuadées que nous pouvons gagner cette 
élection, que nous allons, une fois de plus, faire du 
PPE le groupe parlementaire le plus fort à Strasbourg 
et que le prochain président de la Commission sera à 
nouveau l’un d’entre nous.

Jean-Claude Juncker, Candidat PPE à la Présidence de la Commission européenne et Paulo Rangel, 
MdPE, Vice-président du Groupe PPE chargé des relations avec les Groupes parlementaires des Parlements 
nationaux, tête de liste PSD Portugal 
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Jean-Claude Juncker, ancien premier ministre du 
Luxembourg, a obtenu le soutien de députés eu-

ropéens et nationaux pour sa candidature à la prési-
dence de la Commission européenne. La réunion a été 
l’occasion de montrer que Jean-Claude Juncker béné-
ficie d’un large soutien du parti dans l’UE-28, après 
avoir été désigné comme le candidat du Parti popu-
laire européen à la présidence de la Commission euro-
péenne lors du congrès qui s’est tenu à Dublin début 
mars 2014.  M. Juncker, en tant qu’ancien président de 
l’Eurogroupe et des ministres des finances, a joué un 
rôle clé dans la promotion de la zone euro durant la cri-
se financière. Avec comme slogan “Expérience, Soli-
darité, Avenir”, M. Juncker est perçu par ses partisans 
comme la personne disposant de l’expérience et de la 
rigueur nécessaires pour sortir l’Europe de la crise.

S’adressant aux députés européens et nationaux ainsi 
qu’aux têtes de liste aux élections européennes, Jean-
Claude Juncker a exposé ses priorités: “Je suis can-
didat à la présidence de la Commission européenne 
parce que je pense avoir l’expérience requise pour ce 
poste, et parce que je comprends et connais bien les 
États membres de l’Union, je suis de ceux qui peuvent 
rapprocher le Nord et le Sud. Nous devons faire en 
sorte que chaque citoyen en Europe considère le PPE 
comme le parti qui améliore les finances publiques, qui 
privilégie la croissance et l’augmentation de la compé-
titivité de l’économie européenne dans son ensemble 
et qui rassemble les citoyens.  C’est de prospérité, de 
croissance et de finances publiques saines qu’il s’agit. 
Je fais campagne pour une Europe forte. Je suis votre 
candidat et je compte sur votre soutien dans les mois à 
venir pour que l’on gagne les élections et qu’ensemble 
nous fassions ce que nous savons faire de mieux: offrir 
à tous une Europe meilleure et plus prospère.”

Au cours d’un échange, les têtes de liste aux élections 
européennes des différents États membres exposent 
leurs programmes et soulignent les enjeux auxquels ils 
doivent faire face dans leurs pays respectifs.

Jean-Claude Juncker,
 Candidat PPE à la Présidence de la Commission européenne 

Jean-Claude JUNCKER, Candidat PPE à la Présidence de la 
Commission européenne 
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Manfred Weber MdPE 
(DE), vice-président du 
groupe PPE, s’exprime au 
sujet de la stratégie pour 
les élections. Il indique 
que, dans la plupart des 
États membres, le PPE 
est confronté à un popu-
lisme grandissant, à droite 
comme à gauche. Selon 
lui, “si l’on s’attarde sur la 

question du «pour ou contre» l’Europe, nous renfor-
cerons la stratégie des extrémistes. Nous devons nous 
concentrer sur notre confrontation aux socialistes lors 
des élections”. Martin Schulz a déclaré au quotidien 
allemand Bild qu’il désirait voir davantage d’immi-
gration légale en provenance d’Afrique, alors que le 
taux de chômage en Espagne atteint 50 %. “Comment 
pourrions-nous accepter davantage d’immigration lé-
gale avec de tels chiffres? Nous devons nous attaquer 
aux socialistes, car ce combat est décisif pour les élec-
tions” a-t-il ajouté.

Viviane Reding, vice-pré-
sidente de la Commission 
européenne et tête de liste 
du parti chrétien-social 
luxembourgeois (CSV), 
réagit à l’intervention de 
M. Weber. Elle est égale-
ment d’avis qu’il ne faut 
pas relancer le débat du 
“pour ou contre l’Europe”: 
“À chaque fois que ce 

débat est lancé, nous offrons de la reconnaissance 
aux populistes d’extrême droite et d’extrême gauche 
puisque notre position à nous est claire, sachant que 
nous avons créé l’Europe après la Seconde Guerre 
mondiale. La véritable question est de savoir com-
ment nous allons assurer le développement de l’Eu-
rope. Tout dépend des États membres: je suis tête de 

liste d’un parti luxembourgeois, et les questions de 
mes concitoyens sont différentes de celles des Espa-
gnols. C’est pourquoi la campagne doit être natio-
nale, même si nous avons tous les mêmes valeurs, qui 
sont fixées depuis longtemps. De plus, nous devons 
parler de la charte des droits fondamentaux. Nous 
offrons des solutions, nous ne créons pas les pro-
blèmes! Nous devrions apporter un soutien dans les 
zones frontalières afin de travailler plus étroitement”. 
Viviane Reding rappelle également que “le ciment 
qui nous lie s’appelle Jean-Claude Juncker”.

Deborah Bergamini MP 
(PDL, IT) signale que se-
lon les sondages, 60 % des 
Italiens sont sceptiques à 
l’égard de l’Europe. Elle 
fait part de ses inquiétudes 
concernant le faible taux de 
participation aux élections 
et fait remarquer que “les 
candidats aux élections de-
vront en tenir compte”. Elle 
souligne que “les électeurs 

sont devenus très pragmatiques: ils ne sont plus fidèles 
à une idéologie en particulier!” Elle ajoute que dans 
son pays, le “centre-droit”, une nouvelle formation 
politique appelée “nouveau centre-droit” soutient un 
gouvernement “de gauche”. À cause du pragmatisme 
des électeurs et des forces politiques, “nous ne trou-
verons pas nécessairement l’avenir adéquat pour nos 
pays ou pour l’Europe. Le PPE quant à lui, doit expli-
quer ce qu’est la réflexion fondamentale et ne doit pas 
devenir trop pragmatique. En d’autres termes, le PPE 
ne doit pas uniquement avancer un point de vue écono-
mique, mais doit aussi expliquer clairement sa concep-
tion de l’immigration, de la justice, de la famille, etc. 
Sans ces convictions, notre raisonnement aura moins 
d’impact. Notre tâche sera d’offrir au peuple européen 
un projet plus audacieux et plus vaste que celui des 
socialistes”.

DÉbat : plus forts ensemble
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Antonio Rodrigues MP 
(PSD, PT), membre de la 
commission des affaires eu-
ropéennes de l’Assemblée 
de la République du Portu-
gal, fait remarquer que le 
débat porte sur deux thèmes 
et partage l’avis de Mme 
Reding et de Mme Ber-
gamini sur le fait qu’il ne 
faut pas commettre l’erreur 

d’utiliser les élections européennes comme une répéti-
tion des élections nationales. “Nous devrions nous faire 
les défenseurs des valeurs européennes. Le PPE et tous 
les candidats doivent soutenir fermement ces valeurs 
et la direction politique que nous souhaitons prendre. 
Nous avons des candidats et des listes nationales, et 
nous devons nous saisir des problèmes européens, ainsi 
que clarifier nos convictions. Nous avons été invités à 
participer aux élections espagnoles pour prouver qu’il 
s’agit d’une élection qui traverse les frontières! Nous 
devons travailler encore plus dur que ces cinq dernières 
années et nous en tenir au plan et aux règles fixés en ce 
qui concerne l’austérité”. Il ajoute: “Nous devons mon-
trer que c’est grâce à nos efforts que l’on commence 
à observer des résultats, et nous devons bien faire 
comprendre que nous croyons en ce que nous souhai-
tons réaliser. Nous pouvons véritablement inverser les 
courbes de la croissance et de l’emploi, et retrouver la 
prospérité!”.

Teresa Caeiro MP (CDS-
PP, PT), vice-présidente 
de l’Assemblée de la Ré-
publique, rappelle que les 
gouvernements de pays 
comme le Portugal, qui 
ont bénéficié d’une aide, 
ont été critiqués par l’opi-
nion publique à cause des 
réformes mises en place. 
Ces élections deviendront 

des élections nationales et l’opposition en tirera profit. 
“Nous ne devons pas oublier la montée de partis anti-
européens, nous devons régler ce problème à moyen et 
à long terme. Nous devons renforcer les fondations de 

l’Union européenne, les frontières, l’euro, l’impact de 
la législation européenne, etc. Et nous devons expli-
quer cela à nos concitoyens. Nous sommes persuadés 
que le populisme est une menace pour l’Europe”.
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Iñigo MENDEZ de VIGO, 
Secrétaire d’État aux Affaires européennes, Espagne 

Tout d’abord, je tiens à souligner le fait que c’est 
notre Groupe politique qui a lancé l’idée, après 

notre congrès électoral à Estoril, de l’élection di-
recte du président de la Commission par les citoyens. 
Aujourd’hui, j’ai été ravi d’entendre Jean-Claude 
Juncker déclarer publiquement qu’il est candidat au 
poste de président de la Commission européenne, et 
seulement candidat à ce poste. Il est primordial de tenir 
compte de l’accord signé par Joseph Daul et les prési-
dents des autres groupes politiques, dont les présidents 
du S&D et de l’ALDE, selon lequel ils s’engagent à ce 
que le candidat du Groupe arrivé en tête aux élections 
soit le premier à tenter de former la majorité requise. 
Parfois, nous entendons dire qu’un parti politique a 
présenté un certain candidat, mais que c’est un autre 
qui est élu. Non! Ce sera un des candidats présentés 
par les partis politiques européens qui sera élu prési-
dent parce que c’est une exigence démocratique. Nous 
devons appliquer cette règle et dissiper tout doute pos-
sible sur le sujet.

Ensuite, je voudrais faire remarquer que cela nous 
convient d’ailleurs tout à fait, car Jean-Claude Juncker 
est un excellent candidat. Selon moi, s’il y a un poste 
politique difficile, c’est bien celui de président de la 
Commission, car il doit faire preuve de deux choses: 
d’anticipation et d’ambition. Et, pour cela, il est in-
dispensable d’avoir une expérience de gouvernement. 
En effet, on ne peut pas être président de la Commis-
sion sans connaissances techniques approfondies de 
certains dossiers très complexes et sans expérience de 
gouvernement. Jean-Claude Juncker remplit ces deux 
conditions et je suis donc convaincu que plus la cam-
pagne avancera et plus les faiblesses des autres candi-
dats se révèleront au grand jour.

Il faut également noter que notre adversaire est le 
parti socialiste, et pas un autre. Le groupe politique 
qui réunira le plus grand nombre de voix sera soit le 

Groupe du PPE, soit le Groupe socialiste. Ce n’est pas 
la peine de songer aux autres. J’ai entendu parmi nous 
l’idée que “nous allons finir par nous allier avec les 
socialistes” et que “c’est une très mauvaise chose!” En 
disant cela, nous donnons raison à ceux qui affirment 
que le parti socialiste et le parti populaire s’allient tou-
jours! Nous pourrions éventuellement conclure un ac-
cord pour accéder au pouvoir et établir la stabilité en 
Europe, mais nous disputerons les élections avec nos 
idées, avec notre programme et avec nos principes, et 
sans signer aucun accord ni former aucune “grande 
coalition” avec qui que ce soit.

Ma dernière réflexion est la suivante: il est clair que 
la stratégie des socialistes consistera à nous présenter 
comme le parti de l’austérité, le parti qui a imposé des 
sacrifices aux Européens, et à se présenter eux-mêmes 
comme le parti de la générosité. Je pense que nous 

Iñigo MENDEZ de VIGO, Secrétaire d’État aux Affaires 
européennes, Espagne
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devons tenir un discours en adéquation avec ce qu’il 
s’est passé et puisque mon vieil ami Alain Lamassoure 
est ici, je vais lui emprunter un discours que j’ai enten-
du pour la première fois de sa bouche et que j’ai ensuite 
réutilisé de nombreuses fois; il s’agit du discours de la 
responsabilité et de la solidarité. Nous avons réuni ces 
deux principes, nous avons agi avec responsabilité, car 
on ne peut pas dépenser ce qu’on ne possède pas, on 
ne peut pas générer des déficits exorbitants, on ne peut 
pas éviter les réformes. Cependant, quand on agit de 
manière responsable, mais que l’on rencontre encore 
des difficultés, alors, comme dans toute famille, ceux 

qui se trouvent dans une meilleure situation doivent 
apporter leur aide, ils doivent être solidaires avec ceux 
qui fournissent les efforts nécessaires pour s’en sortir. 
Voilà pourquoi nous parlons de responsabilité et de 
solidarité. Avec ce discours et la légitimité qui nous 
revient pour avoir tiré l’Europe hors de la crise la plus 
profonde et la plus complexe de son histoire et lorsque 
l’on voit les résultats de leurs politiques, nous pouvons 
disputer ces élections fièrement, la tête haute et avec 
l’espoir d’obtenir le soutien de nos concitoyens le 25 
mai. En bon démocrate-chrétien, je n’ai plus qu’une 
chose à dire: “Amen”, ainsi soit-il.

g-d: Iñigo Mendez de Vigo, Secrétaire d’État aux Affaires européennes, Espagne; Jean-Pierre Audy, MdPE (FR), Chef 
de la délégation française au Groupe PPE et Manfred Weber, MdPE (DE), Vice-président du Groupe PPE
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Valdis DOMBROVSKIS, MP
Ancien Premier ministre, tête de liste Vienotiba, Lettonie

Valdis DOMBROVSKIS, MP, ancien Premier ministre, tête de 
liste Vienotiba, Lettonie

Tout d’abord, j’aimerais remercier Paulo et le 
groupe du PPE pour l’organisation de ce sommet 

un mois et demi avant les élections européennes, pour 
partager nos idées. Je pense qu’un certain nombre de 
choses ont déjà été dites concernant les grandes lignes 
et les thèmes de la campagne électorale. L’Union eu-
ropéenne semble avoir atteint un stade où l’ajustement 
économique est quasiment terminé, de sorte que nous 
devons à présent nous concentrer sur la façon d’assurer 
une croissance économique durable. 

La bonne nouvelle pour nous, c’est que dorénavant, 
nous n’aurons plus besoin de promouvoir autant 
d’austérité. Celle-ci est toujours difficile à encourager, 
même si d’après mon expérience personnelle, je dois 
dire que ce n’est pas impossible. Cependant, nous 
pouvons dorénavant affirmer que nos actions portent 
leurs fruits, il n’est plus question d’ajustement et nous 
sommes en bonne voie pour atteindre le stade suivant, 
à savoir assurer une croissance économique durable et 
la création d’emplois. Certaines personnes prétendent 
que les socialistes parlent également d’emplois et de 
croissance, mais ceci ne pose pas de problèmes. 
La deuxième question, c’est de savoir comment ga-
rantir l’emploi et la croissance. La première réponse 
des socialistes est d’augmenter les dépenses finan-
cées par le déficit, alors que notre première réponse 
est d’améliorer la compétitivité. Nous devons nous 
concentrer sur le renforcement de la compétitivité de 
l’Union européenne. Inévitablement, et particulière-
ment en Europe de l’Est, les préoccupations portent 
davantage sur les questions de sécurité à cause de 
l’agression russe en Crimée. L’Europe doit être unie et 
forte dans les messages qu’elle adresse à la Russie, en 
affirmant que cette façon d’agir n’est pas acceptable 
et ne sera pas tolérée. L’Europe doit répondre à cette 
agression et renforcer ses relations transatlantiques. 
Même s’il s’agit aujourd’hui des élections europée-
nnes, nous devons également évoquer le renforcement 

de l’OTAN pour que des situations comme celle-ci ne 
se reproduisent pas.

Pour en revenir aux considérations économiques, la 
question suivante pourrait évidemment concerner la 
compétitivité. C’est bien d’évoquer la compétitivité, 
mais quelles sont exactement les propositions faites 
à cet égard? Il y a un certain nombre de mécanismes 
qui sont connus et qui pourraient être mis en place 
pour renforcer la compétitivité de l’Union europée-
nne. Ils comprennent le renforcement du marché in-
terne de l’Union, surtout en matière d’énergie, de 
services et de marché unique du numérique. Ils sont 
aussi liés aux investissements en recherche et dével-
oppement. Le budget consacré à la recherche est celui 
qui augmente le plus au sein du budget pluriannuel de 
l’Union, c’est une évolution dont il faut se féliciter. 
On voit que l’Europe se concentre sur la recherche et 
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l’innovation, car c’est l’une des très rares politiques 
où d’autres économies avancées investissent plus que 
nous. D’autres propositions comprennent la réduction 
des démarches administratives, notamment pour les 
petites et moyennes entreprises, la promotion du com-
merce international et la signature d’accords de libre-
échange avec les États-Unis et le Japon. Il y a pas mal 
de choses que l’Europe peut faire. Ce ne sont pas des 
solutions miracles, mais en travaillant sur ces proposi-
tions, il sera possible de faire la différence entre une 
période de stagnation ou de quasi-stagnation et une 
période de croissance durable.

Je pense que le Parti populaire européen est le mieux 
armé et le plus crédible pour s’occuper de ces ques-
tions. Grâce à nos acquis, nous pouvons affirmer dis-
poser des compétences en matière économique pour 
assurer la croissance économique. Nous avons égale-
ment un candidat compétent et expérimenté, M. Jean-
Claude Juncker, qui s’est occupé de ces questions à 
différents postes pendant de nombreuses années, c’est 
pourquoi je pense que le PPE peut maintenir sa posi-
tion de force motrice en Europe.

Concernant la situation en Lettonie, nous pouvons rai-
sonnablement escompter que notre parti remportera 
trois des huit sièges du pays. Je m’arrêterai ici en vous 
remerciant encore une fois pour l’organisation de cet 
événement. 



Relations avec les Parlements Nationaux - 20ème Sommet, avril 2014 - 29

20ème Sommet des Présidents des groupes parlementaires PPE au sein des Parlements nationaux de l’UE et du PE

Alain LAMASSOURE, MdPE  
Tête de liste UMP, Ile de France - France 

Alain LAMASSOURE, MdPE, tête de liste UMP, Ile de France - France 

La France malheureusement n’a pas un aussi bon Pre-
mier  ministre que Valdis Dombrovskis l’a été en Let-

tonie: elle est en panne depuis deux ans, depuis l’arrivée 
des socialistes au pouvoir.  L’économie n’avance plus, le 
chômage n’a jamais été aussi élevé et personne n’est ca-
pable de dire quelle est la politique du président Hollande.

Dans ce contexte, il y a 10 jours notre parti a remporté 
une victoire historique aux élections locales, munici-
pales.  Mais, pour nous, en France, la campagne des 
européennes se présente de manière très différente.

Parce que le gouvernement va être obligé, comme les 27 
autres gouvernements, d’ici le 15 avril de présenter à la 
Commission européenne les mesures économiques en-
visagées pour réduire la dette et le déficit et retrouver la 
compétitivité.  Il va se contenter de demander deux ans 
de plus de délai pour parvenir aux objectifs qu’il s’était 
lui-même fixé.   On voit bien que toute la campagne 
socialiste va être sur le thème qui a été évoqué par les 
collègues précédents: « l’Europe actuelle c’est l’Europe 
de droite, c’est l’Europe conservatrice, c’est l’Europe 
de l’austérité.  Et nous, les socialistes, devons gagner 
pour que l’Europe de la croissance remplace l’Europe 
de l’austérité. »  Nous ne craignons pas en France, les 
socialistes dans cette élection.  Ils seront écrasés.  

Par contre nous craignons le parti populiste d’extrême 
droite Front National (FN) qui va faire campagne sur le 
même thème : « l’Europe c’est l’austérité.»   Ils feront 
une campagne anti-européenne, anti-euro, anti-Schen-
gen, etc., sur le thème de l’austérité.  Ce qui fait que nous 
devons nous, au contraire, comme cela a été dit excellem-
ment par les collègues, faire une campagne positive en 
disant : «l’Europe, voilà comment nous allons la conduire 
derrière notre candidat, sur la base de notre programme.»  
Mais ce sera un combat difficile et, pour nous, en 
France, l’enjeu c’est moins de battre les socialistes- 
on va les écraser dans cette élection-là -que de faire 
mieux que le FN.  Les sondages montrent que, selon 

les jours, le FN est très près de nous. 
Et si, par malheur, à ces élections le FN passait devant 
notre parti, l’UMP, cela voudra dire deux choses : au ni-
veau français que notre parti politique n’est pas jugé par 
les français capable de représenter une alternative crédible 
au gouvernement  actuel ou à l’absence de gouvernement 
actuel et, au niveau européen, ça voudrait dire que l’un des 
grands pays fondateurs de l’Europe a maintenant comme 
premier parti un parti politique qui est anti-européen.

Il faut bien voir que nous sommes dans une situation 
qui est très particulière et naturellement nous allons tout 
mettre en œuvre, pour, au contraire, gagner cette élec-
tion et arriver en tête. 
Notre atout numéro un pour gagner cette élection c’est 
Jean-Claude Juncker. 
Je suis heureux de le dire parce que au départ, à Dublin, les 
Français, mon parti politique, ont soutenu un autre candidat 
dans le cadre de l’élection  primaire.  Mais, comme Michel 
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Barnier lui-même l’a dit après les résultats, nous soutenons 
tous, non seulement sans la moindre réserve mais pour beau-
coup d’entre nous avec enthousiasme,  Jean-Claude Juncker.  
Et dans l’état d’esprit où sont aujourd’hui nos compatriotes 
français qui est une espèce d’état   de dépression nerveuse 
collective et de malaise vis-à-vis de  l’Europe, ou bien par 
euroscepticisme ou bien par déception vis-à-vis de l’Europe, 
le meilleur atout, là où on se fait applaudir le plus facilement 
par les auditoires, c’est quand on dit : « Désormais il y aura 
un M. Europe , un jour une Mme Europe mais là ce sera 
M. Europe, c’est vous qui allez l’élire. À travers le PE, pour 
la première fois  grâce au nouveau traité, vous allez élire 
non seulement la majorité du Parlement qui vote désormais 
toutes les lois européennes , mais aussi  M. ou Mme Europe 
comme dans votre pays vous élisez le Premier ministre ou, 
chez nous, nous élisons le président de la République et nous 
élisons les maires dans nos villes. »  Ça c’est un argument 
que chacun comprend et qui peut rassurer tout le monde.

Au passage, mauvaise nouvelle pour notre parti politique, 
en France, mais bonne nouvelle pour l’Europe : le fait que 
les socialistes aient choisi Martin Schultz, un Allemand, 
n’est pas retenu en France comme un argument contre lui 
parce qu’il est allemand.  Je ne sais pas ce qu’en pense Jo-
seph, je ne sais pas ce qu’en pense Jean Bizet mais depuis 
six mois que, comme vous tous,  je suis en campagne ou 
pré-campagne, je n’ai jamais entendu quelqu’un dire » il 
n’est pas question de voter pour un Allemand. »

Et ça c’est une formidable réussite de l’Europe !  

Par contre, évidemment, nous faisons campagne contre 
Martin Schultz non pas à cause de son origine natio-
nale mais à cause de ses idées politiques et en particu-
lier la manière dont il présente l’Europe de l’austérité.  
C’est un point très important.

En ce qui concerne, dernier point, les priorités, les 
sujets sur lesquels nous faisons campagne en disant 
«grâce à l’Europe on va pouvoir progresser.»  

Il y a tout ce qui a été dit excellemment par Iñigo et par 
Valdis, notamment sur l’industrie, la compétitivité, les 
nouvelles technologies, l’énergie. L’énergie, c’est vrai-
ment un domaine où, si nous n’avons pas une vraie coor-
dination européenne, si nous continuons chacun tout seul 

dans notre coin à faire n’importe quoi, nous allons à la 
catastrophe. La politique étrangère, la sécurité et la dé-
fense pour les raisons excellentes expliquées par Valdis.

J’ajoute l’immigration.  Si nous avons des partis populistes 
à l’extrême droite ou à l’extrême gauche, dans beaucoup 
de pays le problème d’identité nationale et notamment les 
problèmes créés par l’immigration extra-européenne sont 
une des raisons majeures.  Si nos politiques nationales de 
maîtrise de l’immigration échouent, ce n’est pas parce 
qu’elles sont mauvaises, c’est parce que jusqu’à présent 
ces politiques étaient essentiellement nationales.  Or, le 
traité de Lisbonne donne maintenant à l’Union toutes les 
compétences nécessaires pour avoir une politique com-
mune, des politiques communes à la fois sur l’asile et sur 
l’immigration et c’est uniquement dans le cadre européen, 
en ayant les mêmes règles sur les conditions d’entrée, de 
circulation, de travail et de séjour des étrangers venus hors 
d’Europe que nous pourrons avoir une immigration maîtri-
sée.  C’est un domaine sur lequel nous tenons un  langage 
contraire à celui des populistes en disant « oui l’immigra-
tion c’est un point important et on va le régler grâce à l’Eu-
rope et non pas contre l’Europe. » 
 
Une toute dernière remarque, je fais allusion notamment 
aux propos qu’à tenus Jean-Claude hier, en Allemagne.  En 
France, je crois que c’est le cas dans d’autres pays, pas dans 
tous, je sais bien, il y a une extrême sensibilité à l’égard de 
la candidature turque.  Et quand je dis une extrême sensibi-
lité je veux dire que 80% de nos électeurs sont catégorique-
ment hostiles à l’entrée de la Turquie dans l’UE.  C’est un 
sujet sur lequel, en France, il faudra que Jean-Claude soit 
extrêmement clair et extrêmement précis. 

J’en parle parce que je sais que le point de vue n’est pas 
le même dans tous les pays mais c’est un sujet sur lequel, 
comme vous le savez pour un Traité d’élargissement il 
faut l’unanimité, l’unanimité des gouvernements, l’una-
nimité des  ratifications.  En France, nous avons changé 
la Constitution et désormais, depuis l’entrée de la Croa-
tie, pour toute nouvelle adhésion il faudra un référen-
dum pour ratifier le traité d’adhésion. Mais nous avons 
conçu cette réforme à cause du problème turc et c’est un 
point sur lequel, si nous n’étions pas extrêmement clairs 
alors là nous risquerions de perdre beaucoup, beaucoup 
de voix dans l’électorat français.  
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Après avoir entendu les déclarations de Valdis et 
d’Alain au sujet des Premiers ministres, je ne 

peux commencer mon discours qu’en soulignant que 
nous avons un très bon Premier ministre en la per-
sonne de Donald Tusk. 

J’aimerais remercier à mon tour Paulo, Joseph et tous 
les collègues qui ont préparé cette réunion et nous ont 
permis de nous réunir.

Permettez-moi de prononcer tout d’abord quelques 
mots au sujet de la Pologne; vous devez savoir que les 
Polonais ont la fâcheuse habitude de bouder le scrutin 
européen. Lors des élections de 2009, le taux de parti-
cipation était très faible, parmi les plus bas d’Europe.

Nous nous efforçons d’agir comme Joseph l’a dit. Il 
est absolument primordial qu’au cours de notre cam-
pagne, nous nous affairions à convaincre les citoyens 
que leur participation aux élections européennes est 
capitale et que leur vote revêt une grande importance. 
Les sondages actuels en Pologne sont pratiquement 
identiques aux prévisions pour le Parlement européen. 
Dans les sondages, nous sommes au coude-à-coude 
avec le plus grand parti d’opposition. Nous sommes 
tantôt légèrement devant, tantôt légèrement derrière. 
Le défi qui nous attend est donc considérable et la lutte 
s’annonce des plus serrées. 

Quelques mots maintenant sur les principaux thèmes de 
ces élections. J’ai réalisé, en écoutant l’ensemble des 
collègues évoquer leurs campagnes personnelles et Jean 
Claude déclarer qu’il nous fallait 28 approches pour ces 
élections, que nous abordions en réalité tous les mêmes 
questions, en les adaptant toutefois fortement aux situa-
tions rencontrées dans les différents États membres. 

Ainsi, en Pologne, la question de l’immigration n’est 
pas encore problématique. Toutefois, dans cette cam-

Danuta HÜBNER, MdPE
Tête de liste Platforma Obywatelska, Varsovie, Pologne

Danuta HÜBNER, MdPE, tête de liste Platforma Obywatelska, 
Varsovie, Pologne

pagne, nous devons impérativement porter notre atten-
tion sur les questions de sécurité et de sûreté. Cela 
s’explique notamment, vous l’aurez compris, par la 
situation entre l’Ukraine et la Russie, mais aussi par 
l’importance du sujet de la sécurité et de la sûreté dans 
son ensemble. En effet, il est question non seulement 
du militaire et de la défense, mais aussi de l’énergie, 
de la sécurité alimentaire et même de la sûreté du com-
merce extérieur, car nos relations commerciales avec 
la Russie subissent actuellement les conséquences de 
notre position sur le dossier ukrainien. C’est pourquoi 
je suis convaincue que les questions de sécurité et de 
sûreté seront cruciales en ce qui nous concerne.

Par ailleurs, en tant que pays, en tant que société et 
en tant qu’économie, nous devons encore relever les 
défis extraordinaires que sont la poursuite de notre 
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modernisation, l’atteinte d’un niveau de croissance 
suffisant pour accélérer le processus de «rattrapage 
économique» et les investissements dans de nouveaux 
facteurs de croissance permettant d’améliorer notre 
compétitivité. Toutes ces questions, essentielles pour 
le PPE, liées à la compétitivité de l’économie polo-
naise vont également être mises sur la table selon moi. 

Un autre point qui n’a pas été évoqué explicitement par 
mes collègues, mais qui revêt à mes yeux une grande 
importance en Pologne et dans un grand nombre de 
nouveaux États membres, si vous me permettez cette 
expression, est la qualité de vie des citoyens. Je pense 
que ce sujet sera aussi primordial lors de ce scrutin.

J’aimerais aborder quelques questions sur la campagne 
en tant que telle et souligner que nous comptons beau-
coup sur la présence de Jean-Claude Juncker à Poznań 
à la fin du mois d’avril. Mais nous attendons aussi im-
patiemment la visite de José Manuel à Cracovie. Vous 
y êtes d’ailleurs tous conviés et je suis certaine égale-
ment que Joseph sera de nouveau de la partie.

Nous nous réjouissons de la présence des dirigeants 
du PPE en Pologne, parce que, pour des raisons que 
je ne souhaite pas évoquer ici, les Polonais sont très 
ouverts à l’idée d’accueillir des étrangers et d’écou-
ter les explications que ces derniers ont à leur don-
ner; parfois, les Polonais font davantage confiance aux 
étrangers. J’espère que les Polonais, à l’instar des Al-
lemands, considéreront Jean-Claude comme l’homme 
politique européen le plus digne de confiance. Nous, 
Polonais, aimons aussi écouter les autres, surtout s’ils 
ont quelque chose de positif à dire sur la Pologne. 

Je suis aussi consciente que le défi qui nous attend est 
de remporter les élections. Mais ce n’est pas suffisant; 
ma conviction profonde est que nous devons regarder 
au delà des élections et tirer parti de cette campagne 
pour présenter notre vision de l’Europe. Les députés 
PPE en fonction au Parlement européen et les futurs 
députés de notre groupe doivent être prêts, au cours 
de cette campagne, à poser les bonnes questions à 
tous les candidats des autres groupes politiques qui 
convoitent différents postes au sein des institutions 
européennes.

Nous devons aussi retirer des discussions menées au 
cours de la campagne les thèmes qui nous interpellent, 
qui touchent notre public et nos électeurs. C’est es-
sentiel, parce que l’Europe a besoin d’un fondement 
institutionnel très solide pour aller de l’avant. Nous 
avons pour mission de consolider ce fondement au 
moyen d’un accord démocratique entre les principaux 
groupes politiques. Nous devons tout mettre en œuvre 
pour jouer véritablement un rôle moteur dans l’établis-
sement de liens et dans l’élaboration d’un consensus 
démocratique pour les institutions de demain – c’est 
notre grand défi. Et, bien entendu, nous avons Jean 
Claude Juncker. Nous avons fait notre choix d’une fa-
çon parfaitement démocratique. Jean Claude et Michel 
Barnier ont tous deux écrit l’Histoire en prenant part 
à ce processus crucial et nous leur en sommes recon-
naissants.

Désormais, nous avons tous nos œufs dans le même 
panier: notre champion s’appelle Jean Claude Juncker. 
Tout comme Inigo, j’ai été extrêmement ravie lorsque 
vous avez affiché votre enthousiasme pour ce poste au 
cours du dîner. C’est selon moi une excellente nou-
velle pour nous tous et j’aimerais vraiment vous en 
remercier de tout cœur.

Un autre point que j’aimerais soulever, tout comme 
Alain et d’autres collègues l’ont fait, est que nous 
allons être présentés comme un parti d’austérité, un 
parti d’immigrants ou d’anti immigrants, comme en 
témoignent les déclarations de M. Schulz et la réac-
tion de Manfred Weber à ces propos. Je pense que la 
seule option qui s’offre à nous est d’éviter les situa-
tions dans lesquelles toutes les questions délicates qui 
sont importantes pour nos citoyens et légitimes dans le 
cadre de l’avenir de l’Europe sont présentées au public 
par les mauvais groupes politiques. Si ces derniers 
détiennent le monopole pour toutes ces questions dif-
ficiles, nous nous retrouverons sur la défensive. Cela 
nous causerait énormément de tort. C’est pourquoi 
nous devrions défendre notre légitimité de parler des 
faiblesses de l’Europe, de faire face aux défis auxquels 
nous sommes confrontés et nous devrions sans doute 
aussi avoir le courage d’affronter ces questions et d’y 
répondre sans forcément y avoir été contraints par 
d’autres groupes politiques. Je pense que les citoyens 
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devraient pouvoir s’identifier aux réponses que nous 
apportons à tous ces défis. 

David Mc Allister a dit que l’Europe ne devrait pas 
jouer «un trop grand rôle dans les petits dossiers»; 
j’espère qu’il conviendrait aussi avec moi que l’Eu-
rope ne peut pas jouer «un trop petit rôle dans les 
grands dossiers» que nous allons bientôt ouvrir. Mal-
gré le nombre impressionnant de réformes menées par 
le PPE et les nombreuses réformes à venir, beaucoup 
reste à faire; c’est pour cette raison que nous devons 
donner à l’Europe une dimension raisonnable, ni trop 
petite, ni trop grande. Ce défi devra être relevé au 
cours des élections mais aussi par les futurs dirigeants 
des institutions européennes.

Je me demande comment nous allons gérer l’Europe 
différenciée, car ces différences ne disparaîtront pas 
du jour au lendemain. Je ne parle pas des divisions en 
Europe – j’espère d’ailleurs que nous ne nous engage-
rons jamais dans un tel discours – mais de nombreuses 
différences qui subsisteront entre nous au cours des 
prochaines années, et je pense que nous devrions nous 
pencher sérieusement sur la façon dont nous allons 
gérer ces différences. Sommes nous en faveur de dif-
férences de rythme uniquement ou prônons nous une 
Europe à plusieurs niveaux?

Nous souhaiterions aussi nous assurer, et j’espère que 
nous pourrons avoir cette assurance au cours de ces 
élections, auxquelles les gouvernements seront asso-
ciés, que le Parlement européen ne sera pas ignoré 
par lesdits gouvernements à l’avenir. Cette ignorance 
complique fortement notre travail et nous avons dès 
lors besoin du soutien de nos gouvernements, au sein 
du Conseil, pour consolider la position du Parlement 
européen face au grand défi qui est le nôtre: la légi-
timité démocratique. Sur ce point, nous devons nous 
montrer très forts. 

Je pense par ailleurs que les élections ne devraient pas 
être exclusivement perçues comme un message essen-
tiel de soutien des électeurs envers nous ou nos listes. 
Nous devons nous efforcer de sensibiliser le public à 
nos discours, à notre vision, aux réformes que nous 
portons. À ce titre, le débat entre les têtes de liste est 

extrêmement important. J’ai été ravie du déroulement 
du premier débat allemand et je sais que d’autres débats 
auront lieu à Berlin et à Maastricht. De plus, l’Union 
européenne de radio télévision organisera un débat le 
15 mai. J’ai cru comprendre, mais j’espère qu’il ne 
s’agit là que de rumeurs, que très peu de médias dans 
certains États membres souhaitaient retransmettre ces 
débats. Cela serait un véritable cauchemar si tous les 
citoyens ne pouvaient suivre dans leur langue les dé-
bats entre les deux grands candidats à la présidence de 
la Commission. Je ne sais pas quels sont les moyens 
d’action du PPE à cet égard, mais nous devrions tenter 
d’entrer en contact avec les médias nationaux afin de 
nous assurer qu’ils prennent part à la diffusion de la 
campagne.

J’en conviens avec vous: il faut se montrer dur envers 
le nationalisme. La Pologne ne sera pas épargnée: je 
pense que les partis d’opposition mettront clairement 
en avant la question de l’approche nationaliste. C’est 
un thème récurrent. Nous savons aussi que le nationa-
lisme que nous avons connu n’a jamais servi l’Europe, 
c’est pourquoi nous devons nous préparer à y faire face 
solidement. Le défi, en Europe, est que les citoyens 
mécontents de leurs dirigeants les sanctionnent dans 
les urnes. Et quand ces citoyens désapprouvent une 
directive ou qu’ils sont mécontents de la moindre pe-
tite mesure en lien avec l’Europe, ils condamnent sans 
procès l’intégration européenne. Permettez-moi enfin 
d’ajouter que le moment est venu d’en revenir à nos 
valeurs. En ces moments cruciaux que nous vivons, 
nous avons besoin du soutien de la population et c’est 
la raison pour laquelle je pense que nos valeurs sont 
essentielles. 

Enfin, nous devrions aider les citoyens à redécouvrir 
la valeur de l’Europe et les inviter à se demander ce 
que l’Europe représente à leurs yeux. Après toutes les 
réformes menées et les problèmes rencontrés ces der-
nières années, les prochaines élections européennes 
portent non seulement sur l’Europe, mais aussi sur la 
démocratie en Europe, et nous devons en être pleine-
ment conscients.
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Tomislav Donchev, MP
Tête de liste GERB, Bulgarie

Tomislav Donchev, MP, tête de liste GERB, Bulgarie

En se concentrant sur la Bulgarie, Tomislav Donchev 
a souligné la nécessité de redéfinir les valeurs euro-
péennes à l’échelon local et de les renforcer pour ainsi 
mieux contribuer aux conditions sociales du pays: 
“(…) c’est le moment pour la Bulgarie de redéfinir les 
valeurs européennes à l’échelon local et de renforcer 
leur présence dans notre vie sociale. La Bulgarie doit 
plus que jamais confirmer sa capacité à maintenir un 
espace de liberté, de sécurité et de justice sans fron-
tières intérieures, de protection des droits de l’homme, 
de solidarité entre les générations et de développe-
ment durable basé sur la croissance économique, une 
économie sociale de marché compétitive et la protec-
tion de l’environnement.” Compte tenu de la situation 
économique du pays, la Bulgarie devra tirer le meil-
leur parti possible des efforts de l’Union européenne 
pour promouvoir la cohésion économique, sociale et 
territoriale ainsi que la solidarité. 

Au sujet de l’esprit de la campagne pour les élections 
européennes à venir, M. Donchev a expliqué que le 
GERB va mener une campagne positive, défendant les 
valeurs et les objectifs promus par le PPE.  “Malgré la 
gravité du discours politique en Bulgarie, nous allons 
suivre nos principes et mener une campagne positive 
qui engagera nos partisans et convaincra de plus en 
plus de personnes que les valeurs et les objectifs du 
PPE constituent la meilleure option pour l’avenir de 
l’Europe.”  Les membres du GERB vont s’efforcer de 
gagner la confiance des électeurs, en sachant que “leur 
choix politique est lié aux principes mais reflète égale-
ment la confiance personnelle qu’ils accordent aux 
représentants du parti.” 

Pour conclure, M. Donchev a exprimé sa confiance 
dans le potentiel du GERB à gagner les élections eu-
ropéennes de 2014 en Bulgarie, de façon à pouvoir en-
voyer un plus grand nombre de députés au Parlement 
européen: “(…) le GERB va encore gagner les élec-
tions en Bulgarie, comme à chaque fois durant ces sept 
dernières années, en sachant garder la confiance des 
Bulgares dans la famille du PPE et ses valeurs.

Le chef de liste du parti bulgare GERB, Tomislav 
Donchev, a commencé son discours en soulignant 

la nécessité d’une homogénéité plus grande des débats 
au sein de l’Union européenne.  Dans le contexte ac-
tuel, il a affirmé qu’un débat  “pour l’Europe” et sur 
les décisions, les objectifs et les déceptions de l’Union 
était prioritaire par rapport aux débats idéologiques 
qui divisent le continent aujourd’hui. C’est pourquoi 
“cette approche du débat est essentielle pour la plupart 
des anciens États membres, en raison de la nécessité 
d’apporter une réponse forte à l’euroscepticisme et au 
populisme.” Cependant, ce type de discours devrait 
aussi être hautement pris en compte par les hommes et 
femmes politiques d’autres États membres, car “le dé-
bat pour l’Europe est encore plus intense à la périphé-
rie géographique de l’Europe, particulièrement dans la 
région de la mer Noire.”



Relations avec les Parlements Nationaux - 20ème Sommet, avril 2014 - 35

20ème Sommet des Présidents des groupes parlementaires PPE au sein des Parlements nationaux de l’UE et du PE

Theodor STOLOJAN, MdPE
 Tête de liste PDL, Roumanie 

Theodor STOLOJAN, MdPE, tête de liste PDL, Roumanie 

Dans son intervention, Theodor Stolojan évoque le 
profil électoral de cette année 2014 en Roumanie 

et propose quelques thèmes essentiels qu’il conviend-
rait d’aborder prochainement. 

À l’approche des élections au Parlement européen et 
des élections présidentielles prévues à l’automne de 
cette année, les partis politiques auront une nouvelle 
occasion de présenter leur vision sur l’avenir de la 
Roumanie et sur les objectifs que le pays doit pour-
suivre dans le cadre de l’Union européenne.

Le risque existe que les élections de mai et de novem-
bre, pour différentes qu’elles soient en substance, se 
cantonnent à des thèmes de politique intérieure et ig-
norent pour ainsi dire les intérêts nationaux qui décou-
lent de l’appartenance même de la Roumanie à l’Union 
européenne. En dépit de l’intérêt témoigné par les partis 
politiques aux élections européennes et des premières 
actions qu’ils entreprennent en vue du lancement de la 
campagne électorale, Theodor Stolojan attire l’attention 
sur le risque de voir les électeurs se désintéresser du peu 
de débats portant sur des questions européennes, ce qui 
entraînera un faible taux de participation lors du scrutin. 

Pourtant, la campagne pour les élections au Parle-
ment européen doit être vue comme une bonne occa-
sion d’entamer des débats et des discussions autour de 
certains sujets intéressant la Roumanie et ses citoyens. 
Ainsi, parmi les thèmes que Theodor Stolojan consid-
ère comme utiles, figurent les questions suivantes: 

1. L’adhésion à l’espace Schengen 

Bien que, dans une résolution adoptée dès 2011, le Parle-
ment européen ait constaté que la Bulgarie et la Roumanie 
avaient réuni les conditions nécessaires à leur adhésion à 
l’espace Schengen, ces deux pays ne se sont pas encore 
vu indiquer de date précise de la part du Conseil euro-

péen. L’opposition de certains États membres de l’Union 
et le recours à des critères politiques nouveaux au détri-
ment des critères techniques, auxquels il est déjà satisfait, 
ont abouti à une certaine désillusion dans les rangs des 
citoyens bulgares et roumains. Or, tant que l’adhésion à 
l’espace Schengen restera une obligation imposée par les 
traités d’adhésion, de même qu’un souhait de la Bulgarie 
et de la Roumanie, les États membres devraient constater 
le respect des conditions prévues dans l’acquis de Schen-
gen et trouver dans les plus brefs délais une solution en 
vue d’un vote à l’unanimité au Conseil. 

2. L’énergie et les politiques climatiques face à la 
compétitivité industrielle

En Roumanie, contrairement aux grands concurrents 
de l’Union, le prix de l’énergie est influencé par les 
politiques européennes destinées à prévenir et à com-
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battre les dangers du changement climatique. De ce 
fait, tant les consommateurs particuliers que les con-
sommateurs industriels supportent des coûts de plus 
en plus élevés, dont la part relative dans les revenus 
ou les coûts de production est en augmentation. Dans 
la mesure où la lutte contre le changement climatique 
reste une priorité stratégique de l’Union europée-
nne, le contexte financier et économique exige que 
nous trouvions un juste équilibre entre les politiques 
environnementales et les politiques industrielles. Si 
l’optimisation de la compétitivité et de la viabilité de 
l’industrie de l’Union européenne constitue l’un des 
principaux moteurs de la croissance économique et 
de la création d’emplois, la réalisation de ces objec-
tifs dépend dans une large mesure de la qualité de la 
gouvernance et de la confirmation des initiatives poli-
tiques qui influent sur les coûts de production et les 
prix payés par l’utilisateur final. 

3. La stratégie pour le Danube

Adoptée en 2011, la stratégie européenne pour la région 
du Danube prône un développement durable au niveau 
macrorégional et réunit 14 États membres de l’Union 
et pays tiers de ce bassin fluvial. Dépourvu de ligne 
financière propre, cet instrument européen de coopéra-
tion prévoit que le financement des projets s’effectue 
au moyen des fonds européens existants, des contri-
butions provenant des budgets nationaux, régionaux 
ou locaux, des fonds obtenus auprès des institutions 
financières internationales, etc. L’expérience de ces 
dernières années a toutefois démontré que ce système 
de mise en commun des ressources financières n’a pas 
produit les résultats escomptés. Pour ne pas manquer 
l’occasion d’atteindre des objectifs prioritaires dans 
des domaines tels que les transports, l’énergie, la pro-
tection de l’environnement, etc., il convient de trou-
ver de nouveaux mécanismes qui facilitent la mise en 
œuvre de la vision stratégique présentée initialement 
dans le cadre de la stratégie pour le Danube.

4. La stratégie pour la mer Noire

Dès le mois de janvier 2011, le Parlement européen a 
adopté une résolution dans laquelle il invite la Com-
mission et le Service européen pour l’action extérieure 

à élaborer une stratégie pour la région de la mer Noire. 
Cette stratégie était censée réunir l’Union et tous les 
États riverains dans un effort commun visant à recens-
er les principaux défis et les principales chances de la 
région, dans le but de contribuer au renforcement de la 
stabilité, de la sécurité, de la coopération régionale et 
de la prospérité durable autour de la mer Noire. Dans 
le contexte des évolutions qui caractérisent la région, 
il est souhaitable que toutes les parties intéressées 
s’efforcent d’améliorer l’efficacité des mécanismes 
existants, afin de tirer parti du potentiel stratégique de 
cette initiative, mais aussi de tous les autres avantages 
qui découlent de la complémentarité entre celle-ci, 
d’une part, et la stratégie européenne pour la région 
du Danube ainsi que le Partenariat oriental, de l’autre.

5. L’intégration des Roms

 L’intégration des Roms, question qui figure depuis 
longtemps à l’agenda de l’Union européenne, doit être 
dynamisée grâce à des efforts déployés au niveau na-
tional ainsi qu’à une meilleure coordination au niveau 
européen. Les États membres ont élaboré des stratégies 
et des plans nationaux pour l’intégration des Roms et 
la mise en œuvre de ceux-ci par le biais de mesures et 
d’objectifs concrets peut aboutir à une amélioration de 
l’intégration économique et sociale des représentants de 
cette ethnie dans l’ensemble de l’Union. Nous devons 
toutefois nous attendre à ce qu’une stratégie europée-
nne d’intégration des Roms apporte une valeur ajoutée 
aux stratégies nationales en la matière, et offre un cadre 
supérieur pour la coordination, le suivi et l’évaluation.

6. La qualité et l’efficacité des fonds européens

Si, pendant une longue période, les débats relatifs 
aux fonds européens se sont notamment penchés sur 
l’aspect du taux d’absorption, , les enveloppes bud-
gétaires du nouveau cadre financier pluriannuel nous 
conduisent à adopter un critère de performance axé 
sur la qualité et l’efficacité. En raison des contractions 
économiques constatées dans la majorité des États 
membres et, implicitement, de la réduction des con-
tributions au budget de l’Union, les fonds européens 
devraient s’orienter vers les objectifs susceptibles de 
produire une valeur ajoutée supérieure et durable. 
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DÉbat : l’europe est la solution

Charles Flanagan MP (Fine 
Gael, IE), président du groupe 
parlementaire Fine Gael au Par-
lement irlandais (Dáil Éireann), 
souligne que les questions les 
plus importantes de cette élec-
tion sont le taux de participa-
tion prévu et la motivation des 
citoyens à voter. Selon lui, le 
problème vient du fait qu’au fil 
des années, nous n’avons pas 
su comment aborder la question 

du taux de participation de manière efficace, ne faisant que 
comparer le taux de participation aux élections de 1979, qui 
s’élevait à 63-64 %, à celui des dernières élections de 2009, 
qui était de 40 % seulement. Le député irlandais souligne que 
partout en Europe, il est courant de rejeter la faute sur l’Union 
européenne, et que lors des élections nationales, les citoyens 
votent dans le but de punir ceux qui prennent des mesures 
impopulaires. Il pense que les hommes politiques devraient 
changer leur comportement envers l’Union européenne. 
Selon lui, “les parlements nationaux ont tendance à s’attribuer 
le mérite des changements positifs et à associer Bruxelles aux 
mauvaises nouvelles. Un changement culturel est nécessaire, 
et il doit être réalisé dans les Parlements nationaux. Contraire-
ment aux parlements nationaux, le Parlement européen n’est 
pas de nature conflictuelle. En Irlande, les véritables ennemis 
de Fine Gael ne sont pas les socialistes mais les personnes qui 
s’opposent à l’austérité et les eurosceptiques.

Emanuelis Zingeris MP (TS-
LKD, LT), vice-président de la 
commission des affaires euro-
péennes au Parlement lituanien 
(Seimas), évoque le besoin de 
davantage d’Europe dans le 
contexte de la crise ukrainienne: 
“Aujourd’hui en Lituanie, nous 
faisons face à la même situa-
tion que dans les années 1990, 
et pourtant, plus de 80 % de 

Lituaniens sont en faveur de l’Europe. Nous devrions dire 
à nos citoyens que nos politiques seront fortes, que notre 
politique énergétique sera forte, et que notre réponse à la 
Russie sera forte. Le député lituanien souligne également 
le besoin d’une réponse appropriée aux mouvements anti-
chrétiens du Moyen-Orient avec, dans le même temps, un 
soutien des changements démocratiques du monde musul-
man, particulièrement dans le Maghreb.

Rafał Grupiński MP (PO, 
PL), président du groupe par-
lementaire plate-forme civique, 
poursuit le sujet de la situation 
en Ukraine et fait le lien avec 
la campagne électorale en Po-
logne. Il cite Jerzy Giedroyc, 
écrivain et militant politique, 
et explique que ce dernier 
avait raison quand il affirmait 
que l’adhésion de la Pologne à 
l’OTAN ne lui garantissait pas 

sa sécurité; elle lui est garantie par une situation et une crois-
sance économique stables en Ukraine. Cela est également 
vrai pour le reste de l’Europe; si l’Ukraine est stable et pos-
sède une économie de marché solide, elle pourrait être un 
État-tampon, non seulement entre la Pologne et la Russie, 
mais entre toute l’Union européenne et la Russie.

Jean Bizet MP (UMP, FR), 
vice-président de la commis-
sion des affaires européennes 
au Sénat, explique que, tra-
ditionnellement, les Français 
considèrent la mondialisation 
comme quelque chose de né-
gatif (ils pensaient d’ailleurs 
que l’Europe les en protègerait), 
tandis que les Anglo-saxons 
ont accueilli la mondialisation 
comme une chance. À notre 

grande déception, en France, le Front National profite de ce-
tte perception qu’ont les Français de la mondialisation.

Alain Lamassoure MdPE 
(FR), président de la com-
mission des budgets, souligne 
l’importance du débat télévisé 
qui aura lieu sur France24 en-
tre M. Juncker et M. Schulz. 
“Nous avons besoin d’un plan 
d’action pour les expatriés 
européens   il y a 13 millions 
d’expatriés dans le monde   
qui font face à des problèmes 
administratifs concernant le 

remboursement de frais de soins de santé, leur retraite ou 
l’équivalence de leurs diplômes. 
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Konstantinos MOUSSOUROULIS, MP
Vice-président de la commission des affaires européennes - Grèce 

Konstantinos MOUSSOUROULIS, MP, Vice-président de la 
commission des affaires européennes - Grèce 

Monsieur le Président, chers collègues,

S’adressant récemment aux ministres européens des 
finances à Athènes, le premier ministre Antonis Sa-
maras a évoqué la vision d’une Europe qui offre une 
chance à tous, qui se montre solidaire envers tous, qui 
exige la responsabilité de tous.

L’évolution du processus d’intégration montre bien 
que cette vision peut devenir réalité. Son importance 
aux yeux des Européens sera jugée lors des prochaines 
élections. Il conviendra d’observer la situation avec 
prudence. Si le taux d’abstention, notamment chez les 
jeunes, connaît une forte augmentation et si les partis 
anti-européens ou les blocs extrémistes rencontrent un 
succès prononcé, il faut s’attendre à une succession de 
bouleversements et à un repli sur soi.

Or, la politique permet de combiner cette vision aux 
résultats et aux solutions concrètes. C’est notre famille 
politique, le PPE, qui a eu la vision et les solutions 
concrètes pour l’Europe.

Cependant, les solutions concrètes ne sont pas toujours 
convaincantes pour les citoyens, surtout aujourd’hui, 
où la précarité, l’insécurité, le chômage et la pauvreté 
sont le lot quotidien d’une majorité des Européens.

Tel est le principal danger qui menace l’Europe. 
L’avenir se joue aujourd’hui, comme on l’a déjà dit. 
Nous avons donc besoin de solutions immédiates et 
convaincantes pour le présent.

Un autre danger, et non des moindres, est d’oublier le 
passé: “Ceux qui oublient le passé sont condamnés à 
le revivre”, avait dit le philosophe espagnol George 
Santayana.

Avant le miracle de la paix, de la stabilité et de la pros-
périté, il y a eu la tragédie de la guerre, de l’instabilité 
et de la misère. Personne ne doit l’oublier.

Le PPE sera la première force politique en Europe et 
la plus puissante. Si nous œuvrons tous à inverser la 
tendance actuelle, notre réunion d’aujourd’hui con-
tribuera notablement à ce changement.

La stimulation de la croissance et de l’emploi et la 
protection de la cohésion sociale, le renforcement de 
l’Union, et notamment de l’UEM, les réponses aux 
défis extérieurs ainsi que la promotion de politiques 
transversales comme la politique maritime intégrée 
constituent les grandes priorités de la Présidence 
grecque, une présidence marquée par une durée limi-
tée – en raison des élections – mais bien remplie.

Dans le temps qui m’est imparti, je tâcherai de donner 
une brève analyse des éléments les plus importants qui 
constituent, à ce jour, le bilan de la Présidence grecque, 
et ce pour chaque priorité.
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Stimulation de la croissance et de l’emploi et pro-
tection de la cohésion sociale

L’adoption du paquet législatif sur les ressources pro-
pres garantira le financement rapide et constant des 
politiques européennes. De nouvelles règles régissant 
le Fonds européen de solidarité ont été décidées (afin 
de permettre une réaction plus rapide du Fonds en cas 
de catastrophe naturelle et d’aider les régions sinis-
trées de l’Union).

Dans le domaine de la politique de la pêche, 
l’approbation par le Conseil de la proposition finale de 
compromis présentée par la Présidence pour le Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche, qui 
garantit le financement efficace de la nouvelle poli-
tique commune de la pêche de l’Union, est tout aussi 
importante.

Avancées dans l’achèvement des Actes I et II pour 
le marché unique

Des progrès importants ont été accomplis également 
dans le domaine de la compétitivité grâce à des actes 
législatifs qui contribuent à l’achèvement du marché 
unique:

1.	 la directive relative à la facturation électronique 
dans le cadre des marchés publics, qui vise à ré-
duire les barrières commerciales, notamment pour 
les petites et moyennes entreprises, en favorisant 
l’harmonisation et la compatibilité des systèmes de 
facturation électronique dans les États membres;

2.	 le règlement sur l’identification électronique et les 
services de confiance pour les transactions électro-
niques au sein du marché intérieur, qui garantit des 
transactions électroniques sûres, fiables et adaptées 
au consommateur entre les entreprises, les particuli-
ers et les services publics (e-commerce);

3.	 la directive sur la publication d’informations extra-
financières et d’informations relatives à la diver-
sité par certaines grandes sociétés européennes et 
certains groupes, qui vise à renforcer la transpar-
ence en vue d’améliorer la compétitivité globale et 
l’efficacité du marché unique tout en contribuant à 
la lutte contre l’évasion fiscale.

Financement à long terme de l’économie (infra-
structures et PME)

•	 Adoption d’un paquet d’investissements dans le do-
maine de l’innovation, lequel crée un nouveau type 
de coopération entre le secteur public et le secteur 
privé en vue de relancer la croissance et le marché 
européen de l’emploi.

•	 Adoption, dans le domaine des télécommunica-
tions, de la directive relative à des mesures visant 
à réduire le coût du déploiement de réseaux de 
communications électroniques à haut débit: il 
s’agit d’une initiative importante pour encourager 
l’investissement dans les réseaux de nouvelle géné-
ration afin d’accélérer le développement de réseaux 
à haut débit permettant une diminution substantielle 
du coût.

•	 Adoption du règlement concernant des orientations 
pour le déploiement et l’interopérabilité des réseaux 
transeuropéens de télécommunications.

Dans le domaine de l’emploi, l’objectif essentiel pour 
l’Union européenne, et plus particulièrement pour 
la Grèce, est de réduire le chômage, notamment le 
chômage des jeunes. Dans ce cadre, il est très impor-
tant de parvenir à un accord avec le Parlement euro-
péen sur la proposition de compromis présentée par la 
Présidence en vue du renforcement de la coopération 
entre les services publics de l’emploi, qui devrait amé-
liorer l’efficacité des structures actuelles de lutte con-
tre le chômage tout en contribuant au rétablissement 
du bon fonctionnement du marché de l’emploi.

Approfondissement de l’Union européenne et de 
l’UEM

a. Le Conseil a accepté le texte proposé par le Par-
lement européen en ce qui concerne le règlement 
modifiant certaines dispositions ayant trait à la ges-
tion financière pour certains États membres qui 
connaissent ou risquent de connaître de graves dif-
ficultés quant à leur stabilité financière.

b. L’accord politique conclu sur le MRU, le mécan-
isme de résolution unique, constitue un accord es-
sentiel pour approfondir l’Union et une avancée im-
portante dans la mise en place de l’union bancaire.
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En vue de l’harmonisation des politiques des États 
membres dans le secteur financier, les textes suivants 
ont également été adoptés:

•	 la directive relative aux systèmes de garantie des 
dépôts, qui simplifie et harmonise les systèmes na-
tionaux de l’Union européenne et renforce la pro-
tection des déposants et de leurs dépôts jusqu’à 100 
000 euros;

•	 la directive relative aux dépositaires centraux de ti-
tres, qui vise à renforcer la sécurité du système de 
règlement des titres et à ouvrir le marché des ser-
vices des dépositaires centraux de titres.

Enfin, un accord politique a été dégagé avec le Parle-
ment européen en ce qui concerne:

•	 la directive et le règlement concernant les marchés 
d’instruments financiers (qui renforcent la sécurité 
et la transparence du système financier et garantis-
sent la stabilité des marchés financiers ainsi que la 
protection des investisseurs);

•	 la directive concernant les organismes de place-
ment collectif en valeurs mobilières, qui porte sur 
les exigences imposées aux dépositaires, les poli-
tiques d’indemnisation et les sanctions, en vue de 
renforcer la gestion efficace des risques ainsi que la 
confiance et la protection des investisseurs.

Immigration, gestion des frontières et mobilité des 
citoyens de l’Union dans le cadre du renforcement 
de la sécurité européenne

La question de l’immigration et de sa gestion constitue 
une priorité fondamentale de la Présidence grecque, 
qu’il s’agisse de l’immigration légale et de la mobilité 
ou des flux migratoires illégaux. Dans ce cadre, les 
progrès les plus significatifs de la Présidence grecque 
concernent la révision de la liste des pays tiers dont les 
ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour 
franchir les frontières extérieures de l’Union et de ceux 
qui sont exemptés de cette obligation. De même, il im-
porte de souligner l’adoption de la directive relative 
aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants 
de pays tiers aux fins d’un emploi saisonnier ainsi que 
le soutien du COREPER II au compromis obtenu par 
la Présidence lors des trilogues avec le Parlement eu-
ropéen en ce qui concerne la directive établissant les 

conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de 
pays tiers dans le cadre d’un détachement intergroupe.

La Présidence grecque est également à l’origine de 
l’adoption du règlement pour la surveillance des fron-
tières maritimes extérieures de l’Union dans le cadre 
de la collaboration que coordonne FRONTEX.

Dans le domaine de la justice, des progrès notables ont 
été enregistrés dans les textes qui protègent les intérêts 
financiers de l’Union ainsi que des citoyens européens 
et des entreprises européennes grâce à l’harmonisation 
des dispositions législatives et à la collaboration entre 
les États membres en matière civile et commerciale.

En particulier, les textes suivants ont été adoptés:

•	 la directive remplaçant la décision-cadre relative à 
la protection pénale de l’euro et des autres mon-
naies contre la contrefaçon;

•	 la directive sur le gel et la confiscation des produits 
du crime dans l’Union européenne, qui facilitera la 
lutte contre la criminalité organisée transfrontalière 
grâce à l’harmonisation des dispositions législa-
tives nationales relatives aux pays tiers et à la mise 
en œuvre de mesures de sauvegarde généralisées;

•	 le règlement portant création d’une ordonnance 
européenne de saisie conservatoire des comptes 
bancaires, destinée à faciliter le recouvrement 
transfrontalier de créances en matière civile et 
commerciale en renforçant le commerce transfron-
talier. 

Politiques maritimes européennes – politiques 
transversales

L’adoption par le Conseil des propositions de direc-
tives relatives, l’une à la planification de l’espace 
maritime et l’autre à l’équipement des navires, con-
stitue un des grands acquis de la Présidence grecque 
car elles ont directement trait à la sécurité de la naviga-
tion et à la préservation du milieu marin et devraient 
avoir des retombées importantes pour le tourisme et 
l’environnement.

Des progrès importants ont déjà été accomplis dans la 
protection de l’environnement et de la qualité de la vie 
des citoyens.
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On peut notamment citer en exemple les accords suiv-
ants, conclus par la Présidence grecque et ratifiés par 
le Conseil:

•	 la définition de règles et de procédures rela-
tives à l’introduction de restrictions de bruit dans 
l’exploitation des aéroports de l’Union;

•	 la modification du règlement relatif à la diminu-
tion des émissions de CO2 des véhicules utilitaires 
légers neufs à partir de 2020, le système commu-
nautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre en ce qui concerne les émissions du 
transport aérien et la modification du règlement sur 
les transferts de déchets.

Ces accords témoignent de la place essentielle 
qu’occupe le citoyen européen dans les priorités de la 
Présidence grecque et de l’Union.

Dans le domaine de la culture, un des grands acquis 
de la Présidence grecque a été l’accord avec le Parle-
ment européen sur la décision relative aux capitales 
européennes de la culture pour la période 2020-2033, 
qui garantit ainsi la poursuite de cette manifestation 
européenne si importante.

La Présidence grecque a obtenu l’approbation 
unanime, par les États membres, de l’accord informel 
avec le Parlement européen sur la directive relative à la 
restitution des biens culturels ayant illégalement quitté 
le territoire d’un État membre, ce qui devrait renforcer 
l’efficacité des mécanismes garantissant le retour des 
trésors nationaux des États membres.

Je terminerai par deux accords portant sur des ques-
tions institutionnelles:

•	 le règlement relatif au statut et au financement des 
fondations politiques européennes. Ce nouveau rè-
glement constitue le couronnement de la Présidence 
grecque dans le domaine institutionnel et devrait 
améliorer la qualité de la démocratie représenta-
tive au niveau européen grâce à l’émergence de vé-
ritables partis politiques européens transnationaux 
susceptibles de jouer un rôle actif et de combler le 
fossé qui sépare les scènes politiques nationales de 
la scène politique européenne.

•	 le lancement, sur instruction du COREPER, du pre-
mier trilogue informel avec le Parlement européen 
sur la révision du statut du Tribunal de l’Union eu-
ropéenne, et notamment du nombre de juges.

Mesdames et Messieurs,

Les priorités de la Présidence grecque sont aussi les 
priorités de l’Europe. Le chemin du redressement 
économique et social est difficile et semé d’embûches. 
Il exige des sacrifices importants, du courage et de la 
ténacité.

L’Europe a prouvé qu’elle était en mesure de relever 
chacun de ces défis. Or, ces défis requièrent des ef-
forts constants et coordonnés qui peuvent et qui 
doivent déboucher sur des résultats. Pour ce faire, il 
est indispensable que notre action soit commune: ce 
n’est qu’ensemble et unis que nous pourrons relever 
ces défis et concrétiser notre rêve européen commun, 
celui d’une Europe unie, qui fait preuve de solidarité 
et qui agit en faveur de ses citoyens, une Europe pour 
les peuples.

Je vous remercie. 



Relations avec les Parlements Nationaux - 20ème Sommet, avril 2014 - 43

20ème Sommet des Présidents des groupes parlementaires PPE au sein des Parlements nationaux de l’UE et du PE

Claude Wiseler, MP, Vice-président 
du groupe parlementaire social-chrétien 
luxembourgeois à la Chambre des députés

Matej Tonin, MP, Président du groupe 
parlementaire Nouvelle Slovénie à 
l’Assemblée nationale slovène

Heikki Autto, MP, Membre de la  
commission d’administration au 
Parlement finlandais

Joseph Daul, MdPE, Président du Groupe PPE, Président du 
Parti Populaire européen et Nicos Tornaritis, MP, Porte-
parole du groupe parlementaire Parti du Rassemblement démocra-
tique à la Chambre des représentants de Chypre

Manfred Weber, MdPE (DE), Vice-président du Groupe PPE 
et Jean-Claude Juncker, Candidat PPE à la Présidence de la 
Commission européenne
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Nous voulons une Europe unie.
Nous voulons une société saine, davantage axée sur la solidarité entre tous les Européens. 

L’Europe est pour nous une vaste communauté de valeurs et de principes, parmi lesquels la liberté, la responsabilité, 
la justice, la sécurité, le respect de la dignité de la vie humaine et l’égalité entre les hommes et les femmes. Nous 
voulons une Europe très visible sur les grands enjeux, plus discrète sur les questions de moindre importance.

Les présidents des groupes parlementaires du PPE tiennent à garantir la paix et la sécurité en Europe et dans ses 
pays voisins. Dès lors, ils sont convaincus que la solution à la crise ukrainienne doit être fondée sur l’intégrité 
territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine, conformément à sa constitution et dans le plein respect 
des normes internationales, de la charte des Nations unies et de l’acte final d’Helsinki de l’OSCE. 

En cette période importante précédant les élections européennes, les présidents des groupes parlementaires du 
PPE aux niveaux national et européen sont conscients de l’importance du vote qui sera exprimé par les citoyens 
européens lors du scrutin du mois de mai. Nous considérons que leur principale responsabilité est d’encourager la 
participation des citoyens européens aux prochaines élections de mai. Nous dirigeons nos efforts vers un seul but: 
inciter les citoyens à voter. C’est l’avenir de l’Europe qui est en jeu. 

Le renouvellement des institutions européennes, en particulier du Parlement européen, et l’élection du président de la 
Commission européenne en vertu des nouvelles dispositions du traité sur l’Union européenne reflèteront les attentes 
des électeurs, ce qui renforcera le caractère démocratique de l’Union européenne et la rapprochera des citoyens. 

Le président de la Commission européenne doit être élu conformément à la lettre et à l’esprit du traité, et en tenant 
pleinement compte des résultats des élections européennes. Le candidat appelé à devenir le prochain président de 
la Commission européenne devra être choisi au sein de la famille politique capable de former la majorité qualifiée 
nécessaire au Parlement européen. 

Nous soutenons fermement Jean-Claude Juncker en tant que candidat à la présidence de la Commission européenne, 
pour son expérience aux affaires publiques, pour ses qualités de démocrate ouvert au dialogue et son esprit de 
solidarité, pour ses convictions européennes fortes et pour son programme ambitieux axé sur l’harmonie sociale, 
la stabilité financière, la modernisation et le progrès économique.

Selon nous, l’Union européenne est à même de résoudre la crise économique qui a balayé tous les niveaux de la 
société. Nous sommes convaincus que des choix clairs sont nécessaires pour trouver des solutions à la crise, et 
notre parti, le PPE, a prouvé qu’il était le parti d’un gouvernement responsable, qui a agi quand les autres parlaient 
et qui n’a cessé de faire des efforts pour sortir l’Europe de la crise. 

Nous ne voulons pas contracter des dettes qui seront le fardeau de nos enfants. Nous voulons une économie 
européenne compétitive et innovante; nous voulons créer des conditions favorables à une reprise durable de la 
croissance et de l’emploi. Nous savons que la création d’emplois et le maintien des richesses ne peuvent se faire 
que par des investissements ciblés, et que des réformes sont nécessaires. 

Nous sommes déterminés à faire en sorte que tous les citoyens européens puissent de nouveau avoir confiance en l’avenir. 

Nous, présidents des groupes parlementaires du PPE, mettons tout en œuvre pour créer un environnement propice 
aux entrepreneurs et aux entreprises familiales, où l’entrepreneuriat est récompensé, et non freiné. Notre principal 
objectif politique est de créer des conditions favorables à la bonne progression de nos entreprises. Moins de 
bureaucratie et un environnement réellement favorable aux entreprises, voilà ce dont l’Union européenne a besoin. 

Nous sommes résolus à remporter la victoire aux élections européennes. L’Union européenne a besoin de renforcer le 
caractère représentatif de ses institutions et de consolider la place du PPE en tant que principale force politique active.

L’Union européenne est un modèle de sécurité, d’harmonie sociale et de démocratie. Nous sommes déterminés à 
préserver ces acquis.  Les candidats du PPE ont tout notre soutien. 
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17th Summit of the Chairmen of the EPP 
Parliamentary Groups in the EU,
Brussels, 3-4 December 2012

The 17th Summit of the Chairmen of the EPP 
Parliamentary Groups in the EU took place in the 
European Parliament, on 3-4 December 2012. 
Debates focused on the Economic and Monetary 
Union and the future role for national Parliaments. 
In addition, the main conclusions of the Cypriot 
Presidency of the Council were presented jointly 
with an overview of the future Irish Presidency. 

Opening the debate, Vice-Chairman of the EPP 
Group responsible for Relations with the National 
Parliaments, Paulo Rangel MEP said: “European 
economic governance based on the convergence 
of national economic policies, on solidarity and on 
financial discipline, is essential to guarantee the 
prosperity and coherence of the eurozone. This can 
only be accomplished if the national Parliaments 
of the European Union take a leading role.”

Paulo Rangel MEP

I. Towards a real Economic and Monetary 
Union: a new step to achieving a political Union?

Janusz Lewandowski, European Commissioner 
for Financial Programming and Budget opened the 
session, stating that in order to solve the shortcomings 
of the eurozone, political instruments are necessary to 
involve national Parliaments and, in general, the people 
of the continent, in the decision-making process.

Anders Borg, Swedish Minister of Finance, believes 
that a stronger monetary union for the eurozone should 
be combined with an efficiently functioning EU. A 
division between the euro and non-euro countries 
would have consequences in the long-term. Both the 
euro and non-euro countries present certain challenges, 
but for the Union to continue functioning effectively, 
all Member States should continue to cooperate to 
improve the monetary union. 

Francis Delpérée MP (cdH, BE), Chairman of 
cdH Parliamentary Group in the Belgium Senate, 
underlined the need for democratic accountability of 
economic governance. “L’Europe ne peut remplir les 
missions de gouvernance qui lui sont imparties si les 
citoyens européens ne sont pas convaincus de l’utilité 
de ses interventions”.

Sybrand van Haersma Buma MP (CDA, NL), 
Chairman of the CDA Parliamentary Group in the 
Dutch Tweede Kamer, believes that for Europe to 
hold a prominent position among world economies, a 
compact  budget and economic reforms are needed. 
In this regard, the European Commission should show 
its ability to keep the Member States on track. This 
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The 8th Network Meeting of EPP 
National Parliamentarians responsible 
for European Affairs and EPP Group 
Members of the European Parliament 
(Brussels, 1, October 2012) 

EPP national and European parliamentarians 
gathered in the European Parliament in Brussels 
to discuss the Economic and Monetary Union, the 
European Semester and youth unemployment. 
The speakers underlined the major role of 
national Parliaments together with the European 
Parliament in shaping European policy-making. 

Paulo Rangel MEP, EPP Group Vice-President 
responsible for Relations with National 
Parliaments, reiterated that national Parliaments 
play a key role in democracy and highlighted the 
European Parliament’s growing influence in EU 
legislation under the Lisbon Treaty. The national 
Parliaments have given the ‘yellow card’ to the 
proposed Monti II regulation and the European 
Commission accepted their democratic decision 
and also the concerns of the European Parliament, 
and decided to withdraw it.

Paulo Mota Pinto MP, (PSD, PT), Chair of 
the European Affairs Committee in Assembleia 
da Republica, gave his views on the Financial 
Assistance Programme and economic situation 
in Portugal in comparison to the other Member 
States. He underlined that “a country which 
needs economic and financial assistance 
requires parliamentary strength and a stable 
government”.

I.  Towards a Genuine Economic and Monetary 
Union 

Theodor Stolojan MEP (EPP, RO), Vice-Chair of 
the Committee on Economic and Monetary Affairs, 
delivered a presentation on the context and content 
implied by the new EU vision on how to step forward 
“Towards a genuine Economic and Monetary 
Union”. Thus, the short, mid and long-term recovery 
paradigms of the Union were addressed, while 
pointing to the degree of hope created by the proposals 
of the European institutions. The Vice-Chair of the 
Committee on Economic and Monetary Affairs also 
referred to the existing divergent positions expressed 
at European level about the way genuine Economic 
and Monetary Union should be achieved, with the 
single European supervisory mechanism (SSM) at the 
core of the opposing views.  

Paulo Rangel MEP, EPP Group Vice-President responsible for 
Relations with National Parliaments and Theodor Stolojan MEP 
(EPP, RO), Vice-Chair of the Committee on Economic and 
Monetary Affairs
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European Affairs Network - 
Interparliamentary cooperation deepens 
EU democracy

EPP national and European parliamentarians 
debated the Multiannual Financial Framework, 
the EU’s Common Agricultural Policy 
reform and the role of national Parliaments 
in strengthening the democratic legitimacy 
of the European Union - Interparliamentary 
Cooperation in the Treaty on stability, 
coordination and governance in the Economic 
and Monetary Union. 

Guest Speaker

Reimer Böge MEP (EPP, DE), European 
Parliament rapporteur on the Multiannual 
Financial Framework, stated that the European 
Parliament will soon embark on substantial 
negotiations with the Council, on the EU’s 
next long-term budget for the period 2014 to 
2020, as foreseen in the Lisbon Treaty. “We 
want a budget deal that is responsible, i.e. 
that does not create a structural deficit but 
which offers maximum flexibility, a political 
agreement on an in-depth reform of the own 
resources system, and a legally binding and 
comprehensive revision, while preserving 
the unity of the budget. We can only give our 
agreement to a final deal which meets these 
preconditions”. 

Common Agricultural Policy Reform 

The EPP Group’s position on the Common 
Agricultural Policy (CAP) is that EU budgetary 
resources are vital for the policy to be successful, 
and that European funds must be managed in a 
simpler, more effective manner. Its’ MEPs call on the 
European Council to allocate appropriate financial 
resources to the CAP, so Europe can sustain a viable 
future for its farming and agri-food sectors.

The Vice-Chairman of the EPP Group responsible 
for Relations with National Parliaments, Paulo 
Rangel MEP, said: “ With regard to the reform of the 
Common Agricultural Policy, our vision is clear: we 
need a strong European agricultural policy, which is 
modern and flexible. Topics such as the reform of 
the CAP, the EU budget, or the composition of the 
European Parliament for the European elections in 
2014, are issues which we, as national and European 

Reimer Böge MEP (EPP, DE), European Parliament rapporteur on 
the Multiannual Financial Framework
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Meeting of the European and National 
Parliamentarians in the EPP Group within 
the Parliamentary Week of the European 
Semester, Brussels 28 January, 2013

Fiscal consolidation goes hand-in-hand with 
active labour market policies to reinforce 
economic growth and reform. Re-allocating 
funding from non-productive sectors to 
other more productive domains, boosting the 
Single Market, reforming the labour market, 
reforming the pensions system, adapting the 
pension age and working time, increasing 
the productivity of economies and European 
competitiveness on international markets: 
these were all mentioned by national and 
European parliamentarians as possible 
solutions to the current economic crisis 
during a debate on the role of parliaments 
within the European Semester for economic 
policy coordination. 

For the first time, Members of national 
Parliaments and Members of the European 
Parliament who sit in the Committees on 
Economic and Monetary Affairs, Budgets 
and Employment and Social Affairs were 
gathering in Brussels to debate possible 
solutions for sustainable economic growth. 
Within the event, the EPP Group started 
with a separate meeting of the European 
and National Parliamentarians from the EPP 
political family.

The European Semester: What role for the 
European Parliament? What role for National 
Parliaments?

The EPP Group Vice-President responsible for the 
Relations with National Parliaments, Paulo Rangel 
MEP (EPP, PT) opening the meeting said: “I would 
like to underline that a close cooperation between 
the European Parliament and national Parliaments 
is essential in order to establish the necessary 
democratic legitimacy and national ownership of 
the Semester process. Coordination and investment 
are the keywords that guarantee the success of 
the European Union growth strategy. During this 
historical week we should all bear this thought in 
mind: better coordination can boost growth. 

The first edition of the parliamentary week on 
the European Semester is an initiative of various 
MEPs, among whom from the EPP Group, we 
point out Alain Lamassoure MEP, Chairman of 

Paulo Rangel MEP, Vice-President responsible for the Relations 
with National Parliaments
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18th Summit of Chairmen of EPP Parliamentary 
Groups in the National Parliaments of the EU 
and the European Parliament
Brussels, 3 June 2013

The 18th Summit of Chairmen of EPP 
Parliamentary Groups in the National Parliaments 
of the EU and the European Parliament, took 
place in Brussels on 3 June, 2013, and focused 
on the importance of having a strong long-term 
EU budget focused on growth and investments. 
MEPs and national parliamentarians stressed 
that, in order to achieve these objectives and 
stimulate growth and jobs in solidarity, Europe 
should: strengthen and open up the Internal 
Market, have a future-oriented MFF and ensure 
effective implementation of EU funding in the 
Member States. Parliamentarians also debated 
the future of Europe, focusing on the challenges 
of the European elections in 2014, and the 
perspectives of the Lithuanian EU Presidency.

The Chairmen of the EPP Parliamentary Group 
in the European Union adopted a declaration of 
commitment to the reform process, which aims 
to promote growth, create jobs and increase 
the competitiveness of the EU economy.  The 
declaration states that in order to achieve these 
objectives and stimulate growth and jobs in 
solidarity, Europe should: strengthen and open 
up the Internal market, have a future orientated 
MFF and ensure the effective implementation 
of EU funding in the Member States. 

Paulo Rangel MEP (EPP, PT), Vice-President of the 
EPP Group responsible for relations with national 
Parliaments, opened the summit, giving an overview 
of the event. Regarding the MFF, the EPP Group Vice-
President stated that Europe needs an ambitious MFF, 
not a restricted or a reticent one. He made an appeal to 
all actors to secure an agreement as soon as possible; 
the continuity of the European Union programmes is 
essential and cannot be questioned. “The MFF is vital 
for Europe. Investments in cohesion, infrastructure, 
research, agriculture and employment initiatives, are 
now at the core of European citizen’s aspirations, “ he 
said. The Head of the Portuguese Delegation in the EPP 
Group, also underlined that the MFF must meet the 
needs of European citizens who will be called to vote 
in the European elections next year. The EPP message 
for next year´s elections is that in order to get out of 
the crisis, we need more Europe, more union.  This is a 
task for all: European and national Parliaments.

Paulo Rangel MEP (EPP, PT), Vice-President of the EPP Group 
responsible for relations with national Parliaments
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The 6th Meeting of the YMN took place 
between Milan and Varese (Italy) and 

was hosted by Lara Comi MEP (EPP, IT), Vice-
coordinator of the Network. Young MPs 
and MEPs, together with local and regional 
stakeholders, met between 27 and 29 September 
2012 for discussing stringent EU challenges: youth 
unemployment, creation of new jobs, regaining 
citizens’ confidence etc.  Eleven young members 
from national Parliaments and seven members of 
the European Parliament attended this meeting. 
Altogether eight different Member States were 
represented: Poland, Romania, Luxembourg, 
Spain, Estonia, Italy, Bulgaria and Portugal.

Vice-President Paulo Rangel began his speech 
by thanking Lara Comi for her engagement in the 
event and Andreas Schwab for his commitment 
over the past years as coordinator of the YMN. 
He stated that the aim of the Network was 
to increase the cooperation at national and 
European level and underlined that in difficult 
times, such as those being experienced by 
Europeans presently, “only political solutions can 
help to solve the crisis”. He concluded by stating 
that “Milan, which in Latin means Mediolanum, 
(the middle), is indeed a perfect place to have an 
interesting dialogue between the northern and 
southern regions”.

The YMN Co-ordinator, Pablo Zalba, insisted that 
the EPP is the only political party in Europe that 

can undertake the reforms needed to tackle the 
crisis. He emphasised that a high participation of 
young MEPs and MPs in the Network and a strong 
relationship between them, was good a beginning 
towards solving problems in Europe. He pointed 
out that “more than one of our guests have 
already become Ministers in their own Member 
States; Mr García Margallo in Spain, Mr Stubb in 
Finland, Mr Dombrovskis, PM in Latvia...and, may 
be, one day some of you will also be Ministers !”.

On 27th September participants met in the 
Lombardy Region Building in the centre of Milan. 
The introduction of the event was dedicated to the 
upcoming exhibition “Milan EXPO 2015: Feeding 
the Planet, Energy for Life”. This YMN event had 
contributions from Paolo Alli, Vice-Commissioner 

EPP Young Members at the Lombardy Region Building, in Milan
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The 7th annual meeting of the EPP Young 
Members Network took place in Sopot 

– Gdańsk, from 19 to 21 September 2013. 
Reuniting young politicians from the European 
Parliament and national Parliaments, the 
members of the EPP Young Members Network 
launched a strong message from Sopot-
Gdańsk: “Effective structural investment for all 
EU regions and a competitive and sustainable 
maritime policy are essential elements of 
economic recovery.” 

The young parliamentarians and members 
of the European Parliament debated various 
subjects such as the EU cohesion policy, third-
generation human rights and maritime policy. 

Cohesion Policy: Effective structural investment 
for all EU Regions

The first debate was dedicated to “Cohesion 
Policy: Effective structural investment for all EU 
Regions”.  Opening the panel, Vice-President of 
the EPP Party, Lucinda Creighton (TD, IE) stressed 
the important role of the EU cohesion policy 
funds, which helped transform Ireland from one 
of the poorest countries of the EU into one of the 
most prosperous. While the main goal of the EU 
cohesion policy of trying to level the playing field 
remains, a smarter, more modernised spending 
can be seen in the new strategy. Investing in the 
digital economy, broadband, and the smarter 
economy is good, but we should not forget 

l-r: Lucinda Creighton, Vice-President of the EPP Party; Paweł 
Orłowski, Undersecretary of State in charge of coordination of sixteen 
Regional Operational Programs; Elżbieta Bieńkowska, Polish Minister 
of Regional Development; Jan Olbrycht MEP, Vice-Chair of the EPP 
Group; Jarosław Wałęsa MEP, member of the Committee on Fisheries; 
and Pablo Zalba, Co-ordinator of the EPP Young Members Network.

Young Members at the 7th meeting of the Network, in Sopot - Gdańsk, 
Poland
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Meeting of the Network of National 
Parliamentarians charged with 
European Affairs, and Members of 
the EPP in the European Parliament, 
Brussels, 14 October 2013 

The Network of National 
Parliamentarians in charge of European 
Affairs and Members of the EPP 
Group in the European Parliament, 
met to discuss the best ways to fight 
unemployment, particularly youth 
unemployment, and the role of Small 
and Medium-Sized Enterprises (SMEs) 
in economic recovery. The situation in 
Syria was also on the agenda.

The national and European 
parliamentarians paid tribute to 
the memory of Wilfried Martens, 
President of the European People’s 
Party, deceased on 10th October 2013.  
President Wilfried Martens was actively 
involved in creating and developing 
the parliamentarian’s network and 
contributed substantially to the network 
meetings organised in Brussels. 

Employment in the European Union with a 
special focus on youth unemployment

Introducing the first panel, Paulo Rangel MEP 
(EPP, PT) EPP Group Vice-President responsible 
for Relations with the national Parliaments and 
Communication strategy, stressed that the EU is 
the meeting point for the aspirations of European 
citizens, and 2014, with the upcoming European 
Parliament elections, will be a crucial moment 
for the future of Europe. “We must be able to 
define the political ground in the European Union 
of 28 Member States.  We should ensure that the 
Union is acquiring the institutional and policy 
programs to enable the North, South, East and 
West and the Centre, to be the cardinal points of 
growth, solidarity and progress, a cohesive and 
competitive society” underlined the EPP Group 
Vice-President.

Paulo Rangel MEP (EPP, PT), Vice-President of the EPP 
Group responsible for relations with national Parliaments and 
communication strategy
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19th Summit of Chairmen of EPP 
Parliamentary Groups in National 
Parliaments in the EU and the European 
Parliament
Brussels, 2 December 2013

The 19th Summit of the Chairmen of EPP 
Parliamentary Groups in the National 
Parliaments of the EU and the European 
Parliament focused on the Common 
Security and Defence Policy (CSDP): 
present situation and future perspectives, 
Economic and Monetary Union and the 
challenges of innovation, the review of the 
Lithuanian Presidency and the Programme 
of Greek Presidency. Parliamentarians also 
debated the political situation in Ukraine. 
The Chairmen of EPP Parliamentary 
Groups in the National Parliaments of 
the EU and the European Parliament, 
strongly condemned the use of brutal force 
against peaceful manifestations taking 
place in Kyiv.. In a declaration adopted 
at the end of the Summit the EPP leaders 
in the European Parliament and national 
Parliaments underlined that “the threats 
of introducing the state of emergency, by 
President Yanukovych, are going against 
the fundamental principles of freedom of 
assembly and freedom of expression, and 
therefore are in breach of universal and 
European values.”

All for one and one for all

Paulo Rangel MEP (EPP, PT), Vice-President 
of the EPP Group responsible for Relations 
with National Parliaments and Communication 
Strategy, opened the Summit underlining that 
policy-makers should be ready to respond to 
citizens’ needs because a more cohesive Europe 
can be built only with their support. This 
applies, in his view, also to economic union. 
“It is necessary to reaffirm the prevalence of 
the European project and the strength of the 
institutions to ensure that all the Member States, 
in spite of their different levels of development, 
can have a role in the economic progress” – 
underlined Mr Rangel.

Paulo Rangel MEP (EPP, PT), Vice-President of the EPP 
Group responsible for relations with national Parliaments and 
communication strategy
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Meeting of the Network of 
National Parliamentarians 
charged with European Affairs, 
and Members of the EPP in the 
European Parliament
Monday 17th February 2014

The Vice-Chairman of the EPP Group 
responsible for Relations with the National 
Parliaments and Communication 
Strategy, Paulo Rangel MEP (PT) chaired 
the meeting of the Network of National 
Parliamentarians charged with European 
Affairs and Members of the EPP Group in 
the European Parliament, in the presence 
of Valdis Dombrovskis, the former 
Prime Minister of Latvia, and one of the 
EPP candidates for the post of European 
Commission President. Mr Rangel opened 
the debate on the Lisbon Treaty and 
relations between the European Parliament, 
and the election of the President of the 
European Commission, questioning if it is 
about parliamentarism or presidentialism. 
According to the Lisbon Treaty, for the first 
time, the composition of the new European 
Parliament will determine who will lead 
the next European Commission.

The forthcoming European Elections

With less than 100 days until the European 
elections, EPP Group Members and national 
parliamentarians have sent a strong message 
that the democratic vote of the European 
citizens must be respected and thus the 
European Parliament will have the last word 
on the election of the new President of the 
European Commission.

“The election of the President of the European 
Commission by the European Parliament makes 
the European elections more interesting. I hope 

Paulo Rangel MEP (PT), Vice-President of the EPP Group 
responsible for relations with national Parliaments and 
communication strategy
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Interparliamentary Week on the 
European Semester 
EPP Group Preparatory Meeting
Monday, 20 January 2014

Members of the EPP Group and national 
parliamentarians from the EPP family met to 
discuss Economic Governance of the European 
Union within the European Parliamentary 
Week, which includes the economic policy 
coordination between Member States, the 
so-called ‘European Semester’ cycle 2013 
and 2014. This is the first Interparliamentary 
Conference on the Economic Governance 
of the European Union, organized by the 
European Parliament on the basis of Article 
13 of the Treaty on Stability, Coordination and 
Governance (TSCG). During the meetings the 
parliamentarians discussed both the themes 
provided by the Fiscal Compact Treaty (TSCG), 
as well as within the week on the European 
Semester. The European Parliamentary Week 
2014, took place from 20 to 22 January 2014. 
The event brought together Members of 
national parliaments, parliamentary officials 
and Members of the European Parliament who 
sit on the Economic and Monetary Affairs 
Committee, the Budgets Committee, and the 
Employment and Social Affairs Committee.

The EPP Group supports an approach where 
growth and jobs, and fiscal responsibility 
are two sides of the same coin and structural 
reforms and investments are crucial for building 
on the positive signs of economic recovery.

Strengthening European and national 
parliamentary scrutiny

The Vice-President of the EPP Group in charge 
of the relations with National Parliaments and 
Communication Strategy, Paulo Rangel MEP (PT) 
called for strengthening the role of parliamentary 
scrutiny, both at European and national level:

“The EPP Group in the European Parliament has 
been the driving force in setting the right rules. 
We have improved the Stability and Growth Pact. 
We are the architects of the Banking Union. The 
European Parliament is playing its role as a forum for 
democratic scrutiny and accountability to the fullest. 
In addition to our direct role as legislator, we hold 

Paulo Rangel MEP (EPP, PT), Vice-President of the EPP 
Group responsible for relations with national Parliaments and 
communication strategy
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20th Summit of Chairmen of EPP 
Parliamentary Groups in the National 
Parliaments of the EU and the European 
Parliament, Brussels, 7 April 2014.

Reunited at the 20th Summit in the European 
Parliament, Brussels, the Chairmen of EPP 
parliamentary groups in the national parliaments 
of the EU underlined their firm support for Jean-
Claude Juncker in his quest to become President 
of the European Commission. The national and 
European parliamentarians and heads of the 
EPP lists for the European elections adopted a 
declaration where they outlined the importance 
of a strong Europe in which all citizens will be 
able to look to the future with confidence again. 
The meeting focused on the European elections 
and the EPP’s priorities for a better EU, and was 
attended by the current President of the European 
Commission, José Manuel Durão Barroso, who 
gave an overview of his term in office. The 
heads of the lists for the European elections - 
such as David McAllister, CDU lead candidate 
(Spitzenkandidat) to the European elections, 
Germany; Marianne Thyssen, lead candidate 
CD&V, Belgium; Valdis Dombrovskis, former 
Prime Minister of Latvia, lead candidate  
Vienotiba,  Latvia; Alain Lamassoure,  lead 
candidate UMP, Ile de France - France; Danuta 
Hübner, lead candidate Platforma Obywatelska, 
Warsaw,  Poland;  Tomislav Dontchev, lead 
candidate GERB, Bulgaria; Theodor Stolojan, 
lead candidate PDL, Romania - presented their 
political programmes and outlined the challenges 

that they are facing in their respective Member States. 
The European and national parliamentarians also 
discussed the challenges of the Greek EU Presidency.

The President of the European People’s Party (EPP) and 
Chairman of the EPP Group in the European Parliament, 
Joseph Daul MEP (FR), underlined the EPP political 
family’s priorities: “The EPP’s  policy is clear: continuing 
the work we have already started, to firstly get out of the 
‘heightened’ crisis, and then to further deepen European 
integration. One cannot be achieved without the other. 
We wish to continue with structural reforms, they are 
vital. We want enterprises to be able to invest. We need to 
return to real growth, the kind that will create jobs.”
The parliamentarians stressed that Jean-Claude 
Juncker is the best person to achieve this, he has the 
best European experience, spirit of solidarity and an 
ambitious programme oriented towards social market 
economy, financial stability, modernisation and 
economic progress.

Joseph Daul MEP (FR), President of the European People’s Party 
(EPP) and Chairman of the EPP Group in the European Parliament
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